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a notion de droits collectifs est &rangkre au droit. Pourtant, on 

la retrouve employde avec assurance dam le langage politique et 

mbdiatique, c o m e  si Kpithkte "collectif" accolee au mot 

''droit" suflisait ii en garantir la validitd. Un certain nombre de philosophes 

du droit se sont employ& B apporter une justification morale aux droits 

collect&. Ce debat constitue le point d'origine de notre demarche. 

Cette tUse a pour but de faire la lumi8re sur les emplois juridiquement 

propres des "droits colleds". Cette entreprise exige de fake d'abord le 

point sur certains postulats implicites du debat sur les droits collectifs. 

Dans une premihe partie, la communautC morale apparaItra comrne le 

h i t  de I'interaction rbpetde entre les individus dam un contexte d'imita- 

tion ratiomelle. Le r61e que joue l'autonomie est alors fort dadrent de celui 

que decrivent les tenants des droits collectifs. Ensuite, les prhisses selon 



lesquelles l ' h  et le droit public sont les iondements de la vie en sociite 

seront ecartdes ii la faveur de la socidte civile. En Pabsence de Mtat, le 

modele des droits basds sur la reconnaissance d'int&r&s suffisants s'eva- 

nouit de hi-meme. Son remplacement passe par une theone des droits 

bade sur la comaissance. 

La deuxikme partie offrira une vision critique des droits colleaifs. Dam un 

premier temps, un prindpe d'kconomie permettra de faire le depart des 

usages impropres des droits colleds. Lorsque des droits individuels rem- 

plissent m e  fonction identique ii celle revendiquke par des droits colleaifs, 

il y a un intdret dimher les usages superflus. Ce travail prelimhaire per- 

mettra d'aborder, dans un deuxikme temps, la delicate question de la survie 

culturelle des communautis minoritaires. On constatera alors les apories 

auxquelles aboutissent des droits collectifs conqus c o m e  des droits- 

crdances. 

Les droits collectifs ne s'imposeront, dans un troisikme temps, qu'au 

moment oh une communaute ridamera pour elle-meme le pouvoir de faue 

ses lois. Le droit collectif se ddfhit alors comme le droit de se constituer en 

personne morale, C'est une condition pr4alable pour revendiquer la prd- 

ponddrance des lois de la communautd dans les matikres locales. Cette 

volontt! se heurtera au monopole de l'ftat: mais l'image des libertds 

fondamentales, si les droits colleds semblent diffidles ii mettre en oeuvre, 

ils peuvent toutefois donner des raisons &a@, 



a notion de droits colleds est etrangkre au droit. Poutant, on 

la retrouve diployde avec assurance dans le langage politique et 

mkdiatique, comme si I'Cpithete "collectif' accolee au mot 

"droit" sufEsait ii en garantit la validite. Un certain nombre de philosophes 

du droit se sont donc employes A apporter une justification morale aux 

droits collectifs. Ce ddbat, qui s'articule autour du Liberalism, Community, 

and Culture de Wid Kymlicka et du Secession de Allen Buchanan, constitue 

le point d'origine de notre dharche. 

Cette t h e  a pour but de faire la lumihe sur les emplois juridiquement 

propres des "droits collectifs". Dans une premiere partie, redigde en anglais, 

on verra la communaute morale dmerger de l'interaction ripdtke entre des 

individus qui font appel l'imitation ratiomelle. La place de l'autonomie 

dam ce modkle est fort diffdrente de celle que proposent les promoteurs des 



droits collectits. Ensuite, on examinera les prkmisses selon lesquelles l'Etat 

et le droit public sont les fondements de la vie en socidtk. En Pabsence de 

l'Etat, le modkle des droits bas& sur la reconnaissance d'intMts suffisants 

s'kvanouit de lui-meme. Son remplacement passe par une thkorie des 

droits bake sur la c~nnaissance~ 

Pour pouvoir o w  une conception viable des droits collectifs, il faut revoir 

le statut de la communaut~. Dans la littbrature sur les droits couectifs, ceue- 

ci appardt, d'une part, comme m e  entitk dont l'existence est independante 

de celle de ses membres. D'autre part, Ies individus qui appartiement a 

cette communaute sont issus d'elle, mais aspirent en meme temps a l'auto- 

nomie. Il n'est jamais question du r6le fondamental de Pimitation. Or, les 

phdnomines d'imitation peuvent contribuer puissamment & la fois au 

maintien de la communautk et a l'abandon de l'autonomie. 

Lorsqu'on intkgre les phdnomknes d'imitation a la probKmatique de 

remergence des regles morales qui caractkrisent la communaut6, deux 

observations s'ensuivent. D'abord, il apparait manifeste que l'autonomie 

n'a pas le statut prdpond6rant qu'on suppose gdneralement. Ensuite, la 

communaut~ perd rapidement son statut ontologique p r e~ i e r  pour n'exis- 

ter que comme emergence des imitations rdciproques auxquelles se livrent 

les individus. On se trouve alors mi-chemin de l'opposition entre la com- 

munaute c o m e  sujet independant et la communautk c o m e  construc- 

tion volontaire de ses membres. 



Si la communaut6 peut se maintenir eMe-mhe grstce a m  interactions rep& 

tdes des individus, cda implique que ses regles modes  devraient suftire ii 

assurer l'ordre public. Oh se trouve la nicessiti du droit? On rejoint ici 1e 

second a prioti, celui de la primautd de P h t  comme condition necessaire 

de l'ordre intdrieur. Cet a prion' trowe son expression chez Kant, particu- 

lierement dam la Doctrine du droit, dont l'influence est souvent negligie. 

La place incontournable de PEtat constitue le principal obstacle a l'elabora- 

tion d'une theorie des droits collectif" qui puisse s'intdgrer sans ma1 au car- 

pus juridique existant. Or, loin &&re ndcessaire, PEtat apparait comme un 

phinomkne contingent et historiquement dat& La ndcessite du droit n'est 

pas irnmanente au rdle de l ' h ,  mais plut6t l'expcession de la difficult6 a 

coordomer bteraction humaine lorsque les interactions ne sufient pas a 

provoquer l'emergence d'une communautt?. Le droit, comme la morale de la 

cornrnunaut& est m e  solution specifique qui dmerge des particularit& de 

l'interaction humaine. 

Cette mise & l'icart de Petat a des consCquences importantes pour le dibat 

sur les droits colleaifs, puisque les solutions de Kymlicka (l'octroi de 

droits-crdances) et de Buchanan (la volontt! de faire secession) reposent 

toutes deux sur la mise en oeuvre du pouvoir de PEtat B des fins particu- 

lieres. La thdorie des droits qui sous-tend le debat sur les droits coileds est 

en queique sorte m e  conception "habilitante" des droits, c o n p  comme 

des octrois qui favorisent Pautonomie. Mais peut-on concevoi des droits 



collectifs sans PEtat? Puisqu'il aurait et6 hconsdquent de foumir a pion' 

une ddfinition restrictive des droits collectifis pour ensuite &carter d'autres 

usages, il faudra faire appel, au moment de proposer notre propre concep- 

tion des droits collectifs, B une theorie des droits bade sur la connaissance. 

Cette theorie des droits est l'aboutissement du second article. Les droits y 

sont conps comme ddterminant des fiontieres entre les individus. C'est 

seulement par une extension metonpique que nous pouvons paler, par 

exemple, d'avoir un droit de propridtb. Le droit de proprietd, c'est plut6t 

l'institution qui dCsigne un propriitaire et lui octroie non seulement des 

pouvoirs sur un bien, mais dgalement des obligations et des responsabilitis 

B l'dgard de celui-ci. Cette meme institution d&nit igalement les pouvoirs 

et les obligations des tiers l'dgard du bien d'autrui Les droits apparaissent 

comme des instruments de comaissance qui permettent aux individus qui 

ne partagent pas les mikes moeurs d'entrer en interaction B moindre cotit. 

La deuxikme partie aborde directement le tkme principal de la these, et ses 

dewr premiers chapitres (3 et 4) peuvent se lire sans rkfdrence B la premiere 

partie. Ces d e w  artides exposent les principaux ecueils sur lesquels 

echouent les droits collectifs qu'on retrouve dans la littdrature. Dam un 

premier temps, on fera le depart des usages impropres des droits colleds 

en faisant appel a un principe d'Cconomie. Lorsqu'il existe des droits indi- 

viduels dont la fonction est identique h ceUe revendiquee par des droits 

colIectifs, ceux-ci seront jug& superflus. Ce travail prdlirninaire de 



nettoyage permettra d'aborder, dam un deuxieme temps, la ddlicate ques- 

tion de la s h e  culturelle des communautds minoritaires, 

De prime abord, la reconnaissance de droits collectifs pour protkger l'exis- 

tence des cultures minoritaire menacdes semble aller de soi. A l'examen, on 

constate toutefois les apories auxquelles aboutissent des droits col leds 

conps comme des droits-crdances. L'intervention de l'gtat cr6e des condi- 

tions qui empechent d'appdcier la volontk d'appartenance des individus. 

Au surplus, ces garanties engagent chaque citoyen 2t payer le coiit de prkfe- 

rences dont il n'est pas le maitre. Enfin, de tels droits n'dchappent pas aux 

critiques levees pricidemment: ces crCances demeurent I'apanage d'une 

personne morale, elles participent donc de la nature d'un droit subjectif. 

La seule avenue toujours ouverte pour les droits collectifs participe du droit 

2t l'auto-ddtermination. Le droit international en admet deux interpi- 

tations, qui font toutes dew appel1 la souverainetk absolue de PEtat. Dam 

un tel contexte, les droits collectifs sont vouds ii l'dchec Une dynamique 

iniluctable de centralisation des pouvoirs s'inscrit dam le sillage d'un 

monopole ldgislatif et tend a reproduire la ty'annie de la majorite au com- 

bat de laquelle les droits colleds dtaient d'abord vouks. 

Ce constat permettra d'illustrer la nbcessitd des droits collectifs lorsqu'il 

s'agit pour une communaut~ de rdclamer pour elle-m8me la personnalite 

juridique. Puisque les droits colleaifs ont vocation s'attaquer au pouvoir 

de l'fiat, iI est illusoire de s'en remettre au ldgislateur pour recoxmattre des 



concunents dventuels. Ce droit collectif de se constituer en personne 

morale s'inscrit dam la perspective d'un rapatriement des compdtences 16- 

gislatives sur les matiires locales. Les droits colleds apparaissent comme 

une &ape necessaire pour revendiquer la preponddrance des lois de la 

communautd dam les matikres locales. 

Cette these participe d'une double mission. Sa mission juridique consiste a 

Claguer les branches mortes des droits collectifs pour den retenir que le 

tronc vivant. Sa mission libdrale repose sur la ndcessitd d'identifier les ave- 

nues possibles pour maintenir PEtat de droit face B la croissance ininter- 

rompue de l'Etat moderne et de son contde sur la vie de ses citoyens. 
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INTRODUCTION GENCRALE 

L 
e juriste ne peut Cchapper au flou extr2me qui enveloppe la 

notion de "droits collectifs". Ceux-ci n'apparaissent pas dam les 

didomaires de droit, on ne les trouve dam aucune loi et les 

tribunaux n'en dirmtent qu'en p6riph6rie de leurs d4cisions. Le civiliste les 

interpretera soit comme une expression antagoniste des droits individuets, 

mais dipourme de poi& juridique, soit c o m e  une fiction legale au meme 

titre que cele de personne morale. Le publiciste n'y verra qu'une expres- 

sion redondante du "droit des minorites", ou meme l'antithese des droits 

de I'homme, un camodlage de la raison d'l%at. La notion s'dtant develop- 

pee en dehors de toute rdfdrence au corpus juridique etabli, sa persistance 

etome. 

Pourtant, les droits collectifs ont fiappd l'imagination d'une audience gran- 

dissante: politiciens et activistes ne manquent pas une occasion de rappeler 



leur importance ou de revendiquer l e u  mise en oeuvre. La notion a r e p  

dans le vocabulaire politique et mddiatique une consdcration qui ne se 

diment pas. On n'aura de cesse, sit& que l'on pretend parler au nom d'une 

communautd, de revendiquer de tels droits pour le benkfice de ses mem- 

bres. Les puissantes connotations du mot "droit" se doublent de la lkgiti- 

mite toute utilitaire que vChicuIe l'6piWte "collectif". Il n'est pas Ctomant 

qu'une telle formule ait fait la fortune des rhiteurs et d'autres spkcialistes 

de la communication de masse. Comme la libertt! et l'dgalit6, voila m e  idee 

dont l'ambiguM m&ne se d o ~ e  en gage de son succ&s. 

Cabstraction des droits collectifs et leur universaliti, B l'image des droits de 

l'homme, l e u  a permis d'investir le langage politique. Le juriste, s'il recon- 

nait la valeu des droits humains, ne manque pas d'entrevoir dam les droits 

collectifs une nouvelle manifestation d'idation verbale. Celled participe- 

rait du meme esprit que ces droits sociaux dont persome ne peut rkclamer 

la mise en oeuvre 1- 

Pourtant, Pincertitude qui entoure la sipfication juridique des droits col- 

l e d s  n'a pas empecht! les philosophes d'en de%attre largement 2. On s'est 

1. Voir par exemple le chapitre IV (art. 39 ii 48) de la Charte der droits et 1ibertPs de la 
personne, L.R.Q., ch. C-12 qui comprend notamment le droit h rattention de ses parents, 
le droit l'enseignement moral, le droit de faire progresser sa vie cdturelle et le droit i~ un 
niveau de vie dt?cent. 

. 2. Voir notamment Will KYMLICKA, Liberalism, Community, and Culture, Oxlord, Claren- 
don Press, 1989; Guy LAFRANCE (dir.), Ethique et droits fondamentaux, Ottawa, Les 
Presses de PUniversitk dS0ttawa, 1990, chap. 5; le numero special du Canadian Journal of 
Law & Jurisprudence, (1991) nurndro 4 consaad enti2rement aux droits collectifs; Men  
BUCWAN, Secession-The Morality of Political Divorce fiom Fort Sumtw to Lithuania 
and Quebec, Boulder, Westview Press, 199 1. 



Introduction ghbate 3 

interroge sur le titulaire de ces droits nouveaux, sur les intdrets qu'ils pro- 

tegent, sur les biens qu'ils assurent. On suggere comment de tels droits 

pourraient secoutir des communaut6s dont la langue, la culture ou la re& 

gion sont menackes, parfois meme aux ddpens des droits individuels. 

Chaque fois, la ddmonstration repose sur l'importance - prisumde ou 

dkmontrBe - de la communauti pour le dkveloppement humain et l'auto- 

nomie persomelle. 

Ce traitement ne trouve cependant aucun echo clans la doctrine juridique, \- 

h o e s  quelques tentative~ singulikres 3. L'imprkcision meme du vocable 

permet toutefois d'y rattacher un nombre considdrable de probldmatiques 

propres au droit interne. Ainsi, on parlera de droits colleds dans le cadre 

du droit syndical, de la lii.iert6 de pea d'armes, des droits sociaux, des pro- 

grammes taction positive, du decoupage des circonscriptions 6lectorales, 

du choix de la langue d'enseignement ou de la langue d'affichage, des trai- 

t& avec les Premiires Nations et du droit des corporations. Cene dnumkra- 

tion non exhaustive illustre soit la fdconditd d'un concept qui so&ait par 

ailleurs d'une absence totale de ddfinition, soit un usage purement mCta- 

phorique toutes les fois qu'un litige comporte une dimension sociale ou 

publique. 

3. Voir par exemple Fcanqois CHEVRETTE, ~Les concepts de "droit acquisn, de "droit des 
groupesn et de =droit collectif" dans le droit qu&?coisn, dam Rapport de la Commission 
d'enquite sur la situation de la langue fianqaise et sur les droits linguirriques au Qubec - 
voL 2, Quebec, Editeur offiael, 1972, p. 40rl; Pierre CARIGNAN, r De la notion de droit 
cohectifet de son application en matihe scolaire au Qudbe~,, (1984) 18 Revue Juridique 
T h h i s  1. 



C'est en droit constitutionnel, dans le parallkle avec les droits des mino- 

ritds, que Passise des droits collectifs est la plus solide et que l'expression 

ddgage le moins de nouveautd. En effet, au Canada comme dans toutes les 

fbdkrations, la Constitution du pays accorde a certains groupes minori- 

takes design& des droits d'une trks grande diversite. L'adoption de ces 

droits par le Constituant ne ht pas Ie resultat d'une daboration thdorique, 

mais gkneralernent de cornpromis politiques. Par exemple, on retrouve dam la 

Constitution canadienne des dispositions relatives awr langues officielles, a 

Pinstruction dam la langue de la minorit6 et a l'tablissement d'6coles confes- 

sionnelles, et des dispositions visant les peuples autochtones. La Charte 

c a n a d k ~ e  des droits et libertes cue-mike contient une disposition inter- 

pretative en faveur du multiculturalisme (art. 27), qui pourrait moduler 

Papplication du droit a I'igalit6 (art. 15) de maniere P favoriser I'dgalite 

entre les groupes 4. 

Du point de vue du droit international, la revendication de "droits collec- 

t&" a quo est neuve, au moins dans le contexte du droit des minoritds. 

Cette dem2re terminologie fit solidement dtablie dis avant la Premiere 

Guerre mondiale, mais fut ternie par Pemploi qu'en fit I'Allemagne nazie, 

au soutien de ses vellditds de conquete visant prdtendument a prdserver des 

intdrtts demands hors GAllemape. Louis Sabourin exprime alors sa 

4. Josd WOEHRLING, *La Constitution canadienne et ia protection des minoritds 
ethniques~, (1986) 27 Cahiers de Droit 171, 



conviction que les droits collectifs sont un synonyme, son avis superflu, 

des "droits des minorit&" 5. 

Le dernier quart de siecle a @dement comu une multiplication des droits 

revendiquds h PdcheUe plandtaire, droits dits de la deuxieme, voire de la 

troisieme ghdration. L'inaoyable force &attraction des droits de l'homme 

a provoqud Papparition dam l e u  orbite d'un nombre impressiomant de 

soi-disant nouveaw droits. Dam bien des cas, ces droits revendiquds se 

dassent difficilement sous la banniere des droits minoritaires, Ctant donnd 

l e u  portie vdritablement UniverselIe. Nous avons ici a l'esprit tout particu- 

lierement les droits du genre humain, par exemple le droit a la paix ou Le 

droit a un enviro~ement sain. Dans un tel contexte, le vocable de "droits 

collectifs" parait d'un usage moins suspect, meme si la portde de ces nou- 

veawc droits demeure douteuse. 

Dam les deux cas, la principaie inquidtude des juristes de droit internatio- 

nal a port6 sur le conflit potentiel de ces soi-disant droits colleds avec les 

droits individuels de premikre geniration. L'accent a donc dti place sur la 

hitkarchisation de ces diverses genkattions de droits, la plupart des auteurs 

insistant sur la primautb absolue de l'individu, quelques-us rdclamant au 

contraire pour les droits collectifs une pleine efficacitk sans laquelle, disent- 

ils, les libertds individuelles demeurent vides. 

5. Louis S A B O W ,  aLe fdddralisrne et les conventions internationales des droits de 
Phomme*, dam AUan GOTLIEB (dir.), Human Rights, Federalism and Minorities - Les 
droits de l'homme, le fidiralisme et les minoritPsD Toronto, Canadian Institute of 
International Affairs, 1970, p. 67, B la p. 78, 



Ce hiatus entre les usages politiques et philosophiques et le poi& juridique 

de Sexpression "droits collectifs" a donc fourni la matiere &interrogations 

premieres. Doit-on v o i  dans ce dbveloppement inattendu de Pusage une 

antiupation de l't5volution du droit? Doit-on craiadre, dans ce cas, que la 

puissance ldgislative ne lui soufne vie, pour qu'elle puisse porter aussit6t 

une entaille suppldmentaire dam le domaine du droit prid? Doit-on au 

contraire esperer que des droits nouveaux puissent venir au secours des 

communaut& minoritaires menackes par l'hbgemonie de l'gtat? 

Ces questions s'incrivent dans le contexte des sociit6s libkrales, pluralistes 

et d6mocratiques. Celles-ci sont composkes d'hdividus d'appartenance 

ethnique varide, aux croyances diverses, une diversite elle-m8me exacerbde 

par une morale individualiste. Au surplus, ces soci6tks sont parfois plurilin- 

gues, ajoutant il l'6cart des valeurs celui des mots. On consoit ainsi que la 

discussion sur les droits collect& ait trouvd son origine dans m e  situation 

politique que partagent les ddmocraties libdrales. Chez certaines d'entre 

elles, cette situation a atteint un degrd d'urgence tel qu'il interdit le statu 

quo. La question du Quebec prdsente, ii cet Cgard, bien peu de relief lots- 

qu'on la compare aux problkmes que comaissent, notamment, l'ex- 

Yougoslavie ou 1'Irlande du Nord. 

Aucun pays au monde n'est compost! d'une population parfaitement 

homogene aussi bien dturellement qu'historiquement. Le Japon et la 

France, qu'on perqoit pourtant c o m e  des pays unitaires ayant une culture 



partiderement ddfinie, doivent tous d e w  composer avec au moins un 

groupe minoritaire politiquement a& M h e  les Etats-Unis du "creuset 

ethnique" ont dG rkgler des difldrends internes A la pointe de la bayomette 

il y a mobs de deux cents ans, et aujourd'hui encore les diffdrences reli- 

gieuses et moraies entre les Etats sY&chent haut et f o n  On comprendra 

que les tensions dturelles soient exacerbdes dans des pays aux populations 

moins homogl?nes. Les exemples sont multiples: Hongrois en Roumanie, 

Basques en Espagne, Ecossais en Grande-Bretagne, notamment, sans 

oublier les milliers de peuples autochtones dans les regions de conquste 

europkeme. 

La difficult6 ii laquelle les citoyens de tous les etats pluralistes font face 

consiste a rdconcilier l'iddal ddmocratique avec le principe de l'dgaliti des 

citoyens, &ant entendu que le premier peut verser ii tout moment dam la 

tyrannie de la majoriti et le second dam une politique Buniformisation des 

moeurs. Cette rkonciliation, si elle est possible, ne passe aucunement par 

la rdalisation d'une harmonie entre les communaut6s, mais simplement par 

l'dl&ation du seuil de toldrance des individus un niveau suffisant au 

maintien de la paix et de l'ordte et, partant, propice B l'interadion. Les 

libbraux - au sens europden - partagent cet objectif, msme s'ils se divi- 

sent sur les moyens B rnettre en oeuvre pour y parvenir. 

Cette dficultd devient insurmontable lorsqu'une majorite se rdclame de la 

democratic pour imposer it tous une certaine conception du bien ou lors- 



qu'une minoritd, poursuivmt la m h e  £in, entreprend d'iriger son propre 

Etat souverain, difaut de pouvoir se raliier ii une majoritd voisine. Dam le 

premier cas, une partie des citoyens subit contre son grt! le monopole de la 

violence. Dans le second, tous risquent de perdre les bindfices de l'int@a- 

tion temtoriale, sans compter les dangers riels de confrontation armtie. 

Tout le probkme consiste trouver une voie rnddiane qui permette la 

cohabitation politique de conceptions distinctes du bien commun, sans 

verser ni dam la contrainte par Petat, ni dans la dissolution de celui-d. 

Kymlicka, dam Liberalism, Community and Culture 6, opte pour la protec- 

tion des cultures minoritaires au sein de l'gtat libid. Si SEtat liberal prend 

vraiment au sirieux l'autonomie individuelle, tcrit-il, il doit reconnaitre 

l'hiritage culture1 comme une de ses conditions ndcessaires. Par cons& 

quent, les socidtbs lib&des doivent non seulement s'abstenir Guniformiser 

les pratiques culturelles, mais encore doivent-eIles intervenir it  gislati- 

vement pour soutenir et protiger des cultures minoritaires dksavantagies 

dans leur rapport A la majoritb. 

Allen Buchanan, dans Secession: The Morality of Political Divorce from Fort 

Sumter to Lithuania and Quebec', demeure plus sceptique quant a la possi- 

bilitk de trouver la voie mddiane dans la renonciation volontaire de l'Etat a 

idifier une identit6 nationale. Selon lui, les droits collectifs doivent Ctre 

envisages ?i partir du droit de stcession. Buchanan justifie ce choix radical 

6. W. KYMLICKA, op. ck, note 1. 
7. A, BUCHANAN, op. ck, note 1. 



en affirmant que le Pdbralisme n'ofhe tout au plus qu'une possibilitk de 

tempbrer les ardeurs s~cessionnistes, sans pouvoir y mettre fin d'aucune 

mani&re dbfinitive. 

Les groupes culturelIement distincts et menaces formeraient donc l'objet 

des droits collectifs et la protection de cette diffkrence serait moralement 

nticessaire. Id, les positions varient quant aux raisons ultimes qui justitient 

le maintien de la diffbrence par l'usage du droit, et donc ultimement de la 

contrainte: Kymlidca s'appuie sur la valeur de la culture comme contexte 

de chok indispensable pour des individus appelis ii l'autonomie, tandis 

que Buchanan souligne la diversit4 des valeurs culturelles en tant que 

valeur intrinskque et l'emancipation devant Poppression vkcue vis-a-vis de 

groupes culturellement dominants. 

Ces deux philosophes reprdsentent les tendances centrales au coeur des- 

quelles s'inscrivent les etudes sur les droits collectifs. Tous deux constatent 

la situation difficile des cultures minoritaires dam l'gtat moderne et cher- 

chent y bchapper en affirmant un droit moral des communautds a recher- 

cher Pune ou l'autre conclusion: soit un droit moral des groupes culturel- 

lement distincts au maintien de leurs traditions, meme ii la charge de la 

majoritd, soit un droit moral qualifid h la secession pour le bdndfice de 

groupes nationaux dont la survie est dtwellement menacie. 

Dans Pun et l'autre cas, PEtat n'abdique jamais sa souverainetk Kymlicka 

cherche ii mettre cette souverainetd au service des plus ddmunis en usant du 
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monopole de la violence pour contraindre l'ensemble des citoyens ii payer 

le coGt des prbfdrences d'une minorit& Buchanan propose 3L la cornmu- 

nautd irnpuissante 3L faire jouer le bras shdier en sa faveur, de s'arroger la 

puissance souveraioe. Dans les deux cas, la libertd est de courte duree, 

puisqu'elle s'inscrit dans la ddpendance chez Pun, et dam le retour de la 

tyramie de la majorit6 au sein du nowel €tat souverain chez Pautre. 

De prime d'abord, il est apparu ndcessaire de rdunir la litteratwe s'inscri- 

vant dam ces deux tendances et &en faire une critique en quelque sorte 

interne. Cette critique aurait donc consist6 P rafther les modkles existants. 

Toutefois, et bien qu'il soit possible d'apprdcier la validite de nombreux 

arguments apportds au soutien des droits collectifis, iI apparaissait evident 

que certaines conclusions ne powaient &re facilement inte'grdes au droit 

positif. 

Les droits colleaifs, si on en aoit la doctrine actuelle, devrait &re reconnus 

aussit6t les conditions suivantes rdunies. D'abord, dtablir l'existence d'un 

groupe et en faire un sujet de droit (une personne morale). Ensuite, deter- 

miner si cette personne morale possede des int6rets suffisants qui permet- 

traient de justifier de lui recomaitre certains droits, ceux-ci pouvant &re 

soit ndgatifs (abstention de l'Etat) ou positifs (intervention de I'Etat sous 

forme de privikges ou de deniers). A l'heure actuelle, quiconque discute 

des droits collectifs - pour les recomaitre ou pour s'y opposer - s'inscrit 

dam cette demarche. Les opposants a de tels droits refuseront de recomai- 



tre que certains groupes puissent &re recomus comme sujets de droit, ou 

nieront Pimportance des intbri!ts en cause, ou sugwont que toute la pro- 

blbatique soit assimilCe P la ldgislation sur les corporations. 

Le parcours argumentatif expost! ci-dessus ne parvient pas B rejoindre toute 

la complexit6 des problhes posks par la reconnaissance de droits collec- 

us. Parmi les proble'matiques que sodbe un tel debat, soulignons la ques- 

tion de la nature et des fins du droit, la portee des libertes individuelles et le 

rdle de la Mgislation. Il est apparu impossible de faire PCconomie d'une 

reflexion sur les a ptiori de ce dkbat, au moment d'aborder des questions 

qui eogagent une vision des rapports entre la morale et le droit, entre 

Pindividu et sa communautd, entre les citoyens et leurs reprdsentants 

dhocratiquement ilus. 

Dans une premihre partie, deux articles prdalables sont consacrds a l'exa- - 
men de Pkmergence des r u e s  et de la theorie des droits. Ces articles ne 

sont pas des revues de la littirature, mais plutbt L'exposb d'une conception 

persomelle qui permettra de fake justice P Pidke de droits collectifs telle 

qu'elle est exposee au chapitre 5 8. En effet, les chapitres 3 et 4 faisant -- 
Cclater le ballon des droits collectifs, il devenait irnpkratif, avant de 

8. Si ces deux articles ne prdckdent pas immkdiatement 1e chapitre 5, c'est d'abord parce 
qu'ils sont rddigb en anglais, mais surtout parce qu'ils servent n6anmoins de cadre 
gdndral de discussion pour les trois articles sur les droits collectifs proprement dit. Par 
condquent, il est parfaitement possible de commencer la lecture au chapitre 3 et de ne 
renvoyer aux deux premiers artides qu'au besoin, 



s'engager plus avant, de revenir sur les concepts-ck de "cornmunautt!" 

(chapitre 1) et de "droit" (chapitre 2). 

Le premier a prioti de toutes les discussions sur les droits colleaifs con- 

cerne le statut de la communauti. D'une part, celle-ci y est congue comme 

une entite dont l'existence est inddpendante de celle de ses membres. 

D'autre part, les individus qui appartiement P cette communautt! sont 

issus d'elle, mais aspirent en meme temps A Pautonomie. Il n'est jamais 

question du rble fondamental de Pimitation. Or, les phdnomknes d'imita- 

tion peuvent contribuer puissamment & la fois au maintien de la commu- 

nautt! et B Pabandon de l'autonomie. 

Lorsqu'on intkgre les phinom&nes d'imitation la problkmatique de 

Pemergence des rkgles morales qui caract6risent la communaute, deux 

observations s'ensuivent. D'abord, il appardt m d e s t e  que Pautonomie 

n'a pas le statut prdpond6rant qu'on suppose gddralement Ensuite, la 

communauti perd rapidement son statut ontologique premier pour n'exis- 

ter que comme kmergence des imitations rkiproques auxquelles se livrent 

les individus. On se trouve alors A mi-chemin de l'opposition entre la 

communautt! comme sujet independant et la communaute c o m e  cons- 

truction volontaire de ses membres. 

Si la commuoaut6 peut se maintenit elle-meme gr5ce a u  interactions r6p6- 

tees des individus, cela implique que ses regles morales devraient suflire i 

assurer l'otdre public. 08 se trouve la nkcessitd du droit? On rejoint ici le 



second a prior& celui de la primautt! de Petat cornme condition ndcessaire 

de l'ordre intdrieur. Cet a p r i o ~  trowe son expression chez Kant, particu- 

lierement dam la Doctrine du droit, dont l'influence est souvent nbglig6e. 

La place incontournable de l'gtat constitue le principal obstacle B l'dabora- 

tion d'une thborie des droits coIledifs qui puisse s'intdgrer sans ma1 au car- 

pus juridique existant. Or, loin #&re ndcessaire, PEtat apparatt comme un 

phdnomiine contingent et historiquement date. La ndcessite du droit n'est 

pas immanente au rdle de l 'ht ,  mais plutdt l'expression de la difliculti a 

coordomer l'interaction humaine lorsque les interactions ne suffisent pas B 

provoquer I'bmergence d'une communaut6. Le droit, cornme la morale de la 

communaut& est une solution spdcifique qui imerge des particularit& de 

l'interaction humaine. 

Cette mise l'ecart de PJht a des cons4quences importantes pour le dba t  

sur les droits collectifs, puisque les solutions de Kymlicka et de Buchanan 

reposent toutes dew sur la mise en oewre du pouvoir de PBtat B des fins 

particulieres. La thkorie des droits qui sous-tend le de%at sur les droits col- 

lectifs est en quelque sorte une conception "habilitante" du droit. Les droits 

y sont congus comme des octrois qui favorisent l'autonomie, qu'il s'agisse 

de droits-libertds ou de droits-crbnces. Mais si Pon peut concevou le droit 

sans l'gtat, peut-on concevoir des droits c0lectif.s sans PEtat? 

Le second article s'interroge sur la relation entre PEtat et le droit et souligne 

l'inddpendance conceptuelle du second par rapport au premier. Les droits 



y sont conps c o m e  ddterminant des fionti&res entre les individus, et c'est 

seulement par une extension mitonymique que nous pouvons paler, par 

exemple, d'avoir un droit de propriktb. Le droit de propri4tt5, c'est l'insti- 

tution qui octroie au propridtake non setdement des pouvoirs sur un bien, 

mais igalement des obligations et des responsabilitds i l'dgard de celui-d. 

Cette mtme institution dCWt egalement les pouvoirs et les obligations des 

tiers ii l'dgard du bien d'autrui. Les droits apparaissent c o m e  des instru- 

ments de co~aissance qui permettent a w  individus qui ne partagent pas 

les mimes moeurs d'entrer en interaction ii moindre coiit. 

Le theme principal de la thhe se retrouve aux chapitres 3 et 4 de la seconde 

partie. Rappelons les grandes lignes du debat. Les droits col leds presen- 

tent trois aspects gkntraux. D'abord, on constate que ce debat ne se limite 

pas au terrain acaddmique, mais occupe une place certaine dans les ddbats 

politiques rapportis par la presse kcrite. Ensuite, on remarque que la justi- 

fication des droits col leds dam la doctrine est surtout l'affaire des philo- 

sophes et qu'elle repose sur une analyse morale. Enfin, la mise en oeuvre de 

tels droits n'a dtk jusqu'ici envisagee que sous Pangle de la redistribution, 

qu'elle soit dconomique (discrimination positive) ou temtoriale (sdcession). 

La question des usages occupera toute entihe le troisikme article. Ce sera 

notre ambition de reptrer les emplois les plus Wquents de l'expression 

"droits collectifs" et de determiner s'il s'agit veritablement d'usages qui ne 

trouvent aucun tquivalent dam le vocabulaire juridique. II est certain qu'8 



leur face meme de nombreux emplois de Pexpression "droits coileaifs" 

entendent d'abord capitaliser sur la Ldgitimite bien ddfinie du mot =droitm 

et sur celle plus diffuse de la communaute h laquelle renvoie son dpithete. I1 

devient donc essentiel de circonscrire avec prdcision la rkalitk nouvelle a 

laquelle les droits collect& pourront s'appliquer et dcarter du meme coup 

tous les emplois synonymes d'autres instruments juridiques. 

Par ailleurs, et bien que le droit reconnaisse a bien des 6gards l'importance 

qu'attachent les individus leurs affections communautaires, il n'est pas 

assure que les revendications pretendant maintenir ces attachements privi- 

Id@& soient elles-memes toutes ldgitimes. Bien plus, la perspective juridi- 

que n'admet gkndralement l'intervention du droit qu'en cas de conflit: 

autrement, on se trouve dans le domaine des privikges - littbralement, 

privatae leges, lois privies. Il s'agit donc de faire le dipart entre les riactions 

justifides ii des conflits reels ou des abus ressentis et la recherche de 

privikges irrdguliers 9. 

La possibilitd r M e  de recourir des instruments existants du droit positif 

ne suftit pas a dcarter le recours certaines formes de droits collectifs. 

Simplement, on peut ldgitimement croire que la plupart des revendications 

trouveront une resolution plus adequate et plus assurde par le jeu de droits 

individualisCs. 

9. Recomaissant meme la IdgitimitC de c e d e s  revendications, n'est pas certain que 
l'attribution de droits noweaux soit B favoriser dam de tels as, considdrant les eHets 
contre-intuitifs possibles de l'intervention I@slative. 
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Les droits colleds &ant d'abord conps par leurs promoteurs comme un 

instrument de protection des minorites culturelles vis-a-vis de PEtat, il est 

l@time de croire que les droits colleds puissent se rdaliser dans cette 

voie. D'une maniere gbndrale? les articles philosophiques ont pr6senti une 

justitication des droits collectifs s'inspirant de la ligne &argumentation 

suivante 10: 

I'appartenance d tureue  est une valeur importante pour les 
individus; 

donc la communautt? qui nourrit cette appartenance doit &re 
protigee; 

donc, cette communautd culturelle a des droits (colleds Pexis- 
tence, & Pautonomie, etc-). 

Le premier tldment de cette argumentation a particulikrement attire 

Pattention. On a longuement dissertd sur la nature du bien que forme 

Pappartenance culturelle: s'agit Bun bien primaire au sens rawlsien? s'agit 

d'un bien dit "participatif"? Le contexte de choix offert par la culture prime-t-il 

sur le contenu meme de cel led Il semble qu'a ces dgards, la discussion ait 

port6 ses fruits: on doit recomaitre que la culture prisente, au mOme titre 

que le marche ou Pamiti& la caractCristique particulikre de n'avoir pas de 

valeur sans la participation libre et volontaire des individus. Au surplus, les 

enseignements de Phistoire soulignent h grands traits l'attachement des 

hommes i leur culture, ii leur langue et it leur religion. 

10- Michael HARTNEY. *Some Confusions Concerning Collective  rights^, (1991) 4 Cana- 
dian Journal of Law &jurisprudence 293,294. 



Toutefois, le second dlkment de Pargumentation n'a pas la miime solidit& 

puisqu'il est immddiatement victime d'un paradoxe: en effet, si c'est Pa&& 

sion libre des individus qui dome la culture sa d e w ,  la protkger revient 

ii nier awc individus la libertk de leur choix. La rtisolution de ce paradoxe 

passe par la protection, non pas de la culture de-meme, mais de la partici- 

pation volontaire. On passe don insensiblement de l'aspect collectif de la 

culture ii son aspect individuel, sans aufune garantie quant au contenu et 

a m  valeurs de la culture. 

Si on n ' ia te~ent  pas pour protdger l'existence de la communautd, on court 

le risque de faire face % des effets de composition et d'avalanche pat lesquels 

il suffit parfois qu'un seul membre abandome la communautd pour que 

celle-ci se disintkgre. Le phknomkne analogue du krach boursier fournit un 

exemple probant de ce type de ddcomposition acc&rde. Ainsi, il semble 

que ce soit prdcisdment la puissance de coordination de la culture comme 

du march6 qui soit leur talon &Acme commun. On aboutit B m e  justifica- 

tion utilitaire plutdt que morale de la protection des communautds minori- 

takes, dam la mesure oh la culture apparait comme un capital humain 

commensurable. 

La culture est un phtinomhe spontane qui perd toute valeur lorsqu'il est 

3 encadrd juridiquement en vue de sa protection. L'intervention ldgislative I % - 
i 

n'est pas seulement inefficace, mmais elle est meme destructive. L'dtablisse- 

ment d'un monopole culture1 par la contrainte sur un territoire n'dchappe 



pas ;l la concurrence des temtoires limitrophes et ne fait que retarder la 

chute et la rendre plus abrupte. 

Quant au passage du fondement moral au droit, il existe une vaste discus- 

sion sur  la gravite de l'intir& moral nkcessaire pour jusaer la recomais- 

same d'un droit. Toutefois, cette approche de la question so&e d'au 

moins dew  lacunes. D'abord, elle ne fait aucun cas de la tradition civiliste 

de droit privk, qui recomait comme des entitks parfaitement distiuctes 

l'obligation morale et les droits subjeds, sans toutefois reconnaitre de 

passage oblige de la premiere aux seconds. Ensuite, il est tout 1 fait discu- 

table que la recomaissance des droits passe par Punilnimite morale, bien au 

contraire. On retrouve ici la preoccupation du second article: c'est l'absence 

de moralit6 commune qui fait droit au droit. 

S'il n'est pas possible de fonder des droits colleaifs comme droits-creances, 

quelles possibilit6s demeurent? Le retrait de PEtat, ou au moins Pabandon 

de certaines fomes &interventions itatiques, entrainerait certainernent 

l't!vanouissement pur et simple Bun grand nombre de revendications lkgi- 

times. La dynamique du pouvoir ne permet pas d'espbrer une telle issue. A 

defaut de parvenir cette solution, la d6centralisation politique (par oppo- 

sition B la ddconcentration administrative) permettrait au moins de redon- 

net a w  mecanismes de representation une certaine efficacitt! tout en ac- 

croissant la mobilitd potentielle des citoyens; mais elle n'6liminerait pas la 
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source du probl-e et pourrait, dam certaines circonstances, favoriser une 

surenchete des politiques lt$$slatives fdddrales et r4gionales. 

Notre propos, il est C ~ K ,  n'est pas d'abord normatif. La solution fkddrale 

n'est pas prescrite comme unique traitement, mais bien comme le mode de 

resolution de revendications collectives le moins cohteux que I'on 

connairce. Cette conclusion repose sur une premisse dpistdmologique im- 

portante: tout ce qui a un effet sur l'action humaine a une dimension rkelle, 

mais notre comaissance n'bpuise pas les reels possibles. Nous en sommes 

en quelque sorte ii tracer la carte d'un d6troit que nous traversons dam la 

nuit la plus noire. Notre carte est efficace, elle convient, mais nous ne 

savons pas si le passage que nous empruntons est le plus sGr. 

Dam cette perspective, le fiddralisme s'offre a nous comme l'institution 

politique qui permet de multiplier 1 Pi& les possibilitds offertes aux 

individus de tracer des cartes. Chaque fitat-membre, chaque comte, chaque 

munidpalitd fait partie Bun processus de decouverte oh les autoritds poli- 

tiques proposent des hypothhes nouvelles sur la gestion de la commu- 

nautd, celle-ci &ant soumise la vdrification empirique du vote des 

citoyens, qu'il s'agisse de leurs crayons ou de leurs pieds. Les revendica- 

tions ldgitimes des groupes minoritaires, quand elles rbclament 1 l e u  terme , 
,' \ 

l'octroi de droits colleds, traduisent ii la fois L'dchec de la reprisentation 

11. Jean-Pierre DUPUY, *L'Cconomie de la morale, ou la morale de l'6conomie - 
Philosophie politique et nouveUes approches Cpistdmologiquesw, (1978) 88 Revue 
d't?cunomiepulitique 404,436. 



politique dans nos sod&&, les obstacles ii la mobilite et l'dtroitesse des ave- 

nues qui s'ofknt pour exprimer l e u  mCcontentement. 

Les chq chapitres pewent se r6sumer ainsi. La communaut6 morale 

appadt  d'abord comme le fhit de Pinteradon rkpdtke entre les individus, 

qui font appel h Pimitation rationnelle. Par consequent, le rble que joue 

l'autonomie y est fort diffdtent de celui que ddcrivent les tenants des droits 

colleds (chapitre 1). 

Ensuite, la primisse selon laquelle l'Etat et le droit public sont les 

fondements de la vie en socikt6 sera dcartie. En l'absence de PEtat, le 

modkle des droits bases sur la reconnaissance d'intirets suffisants s'iva- 

nouit de lui-meme. Son remplacement passe par une theone des droits 

bade sur la connaissance (chapitre 2). 

La deludeme partie verra s'dlaborer une vision aitique des droits collectifs 

en trois temps. Min d'dviter l'omikre d'une discussion stdrile qui ne ferait 

que prolonger une ambiguW voulue en pr&umant, par exemple, que les 

droits collectifs s'opposent aux droits individuels, on reperera d'abord les 

emplois abusifs ou simplement mdtaphoriques du terme "droit collectif", 

en faisant appel au principe d'dconomie. On compte parmi les usages 

abusifs du teme "droit collectif" les emplois qui renvoient B des intkrets 

collectifs, sans qu'il soit possible de jamais hire passer ces interets dans le 

domaine du droit, et parmi les usages mktaphoriques les emplois qui 
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renvoient ii des droits subjectifs dont on peut dire qu'ils traduisent des 

pr6occupations collectives (chapitre 3). 

Ce d6part des usages intempestifs laisse intacte la vocation des droits 

collectifs ii proteger l'existence des communautds minoritaires. On verra 

toutefois que cette volontt! de survie garantie par SEtat se heurte 2 des 

apories in&itables. Celles-ci imposent de reconsiddrer l'autoritd de la tradi- 

tion et de la loi (chapitre 4). 

Cette Cpuration devrait nous hisser devant une probldmatique difinie a la 

rdsolution de laquelle pourront concourir des droits colleaifs "veritables", 

au moins dam la mesure de leur occupation d'un champ de revendications 

qui ne soit vist? par aucun autre droit. Nous essaierons de montrer B queles 

conditions, dam une perspective institutiomelle, on peut esperer intigrer 

de tels droits B notre tradition juridique. Contre la Philosophie du droit de 

Hegel et avec le Projet de paix perpdtuel de Kant, contre la souveraineti de 

PEtat et pour celle de I'Etat de droit, iI reste it penser les conditions de 

possibilit6 d'un rapatriement des pouvoirs Mgislatifs dam les mains des 

citoyens (chapitre 5). 
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Introduction 

Discussing the place of morality vis-h-vis law has become an imposed figure 

for scholars attempting to skate on the ice of legal theory. Political phi- 

losophers and jurists alike have had to draw circles within which their legal 

theories would proceed. Whether it be John Rawls, Ronald Dworkin or 

Joseph Raz, no one could escape the necessity of putting forward his own 

conception of morality before entering the ring of legal theory proper. 
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Most often, such attempts appear bound to fd, those moral inquiries he- 

vitably reaching some kind ofaporia As Dworkin puts it, 

athe single h e s t  part of our conventional morality, spread aaoss every other 
division, is the second-order conviction that ethical and moral judgments 
cannot be made true or fplsc by consensus, that they have force across cultural 
boundaries, that they are not, in short, creatures ofculture or community, but 
rather judges of them;. 1 

This paradox afflicts not only our moral judgment ofcommunities, but also 

our conception of t~ th .  It is the paradox at the root of every debate on 

relativism. As Rawis notes, we cannot escape the fact that we do account for 

moral feelings by making reference to an acknowledged right or wrong 2. 

This reference is implied whenever we speak of morality, even if we distin- 

guish between existing and ideal moral codes 3. 

So morality, we must assume as a starting point, is about making a judg- 

ment with reference to a standard. Moral judgment thus requires a compa- 

rison. Such a conception of morality raises two questions: first, how do we 

set the standard of reference? Second, when will this judgment bear with 

1. Ronald DWORKW, o ~ k i  Cammunityw, (1989) 77 Cul~onrk LA 479,491. 
2. John RAWLS, A Theory ofJwtr'ce, ,Cambridge: MA, Harvard U.P., 1971, p. 481. 
3. &rgson speaks of a natural obligation as opposed to a m o r a l i t y ~ f p e r f ~ o a  Hcnri BERGSON, t es  

deux sources de Irt morale et de la reli'on, 217th d, Paris, P.U.F., 1932, p. 33: w La gQQalitt de L'w 
tient I'univaselle acceptation d'une loi, c& de L'autte B la commune imitation d'un mod&. [. .. ] 
Tandis que l'obligation naturde est pression ou pousset, dans la morale cornplkte et parfiite il y a 
un appcl~. Fuller seems to have drawn upon Bergson's distinction when he distinguished a morality 
of duty and a morality of aspitation, although he never mentions the French philosopher: Lon L 
FULLER, The Morality o f h ,  New Haven, Yak UP., 1964, p. 5: *Where the morality of aspiration 
starts at the top of human achievement, the morality of duty starts at the bottom, It lays down the 
basic rules without which an ordered society is impossiile, or without which an ordered society 
directed toward certain specific goals must fail of its mark It is the moraiity of the Old Testament 
and the Ten Commandments. It speaks in terms of "thou shalt not," and, less frequently, of "thou 
shalt" It does not condemn men for failing to embrace opporturritis for the West realization of 
their powers. Instead, it condemns them for faiiling to respect the basic requirements of soaai 
livinp 
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any weight on the intended recipient? In attempting to answer these 

questions-and with dearly no intent of giving a specific content to moral- 

ity-this paper will offer, first, to expose the mechanisms through which 

moral learning operates (I) and, second, to lay down the conditions of pos- 

sibility for moral rules to be followed and dorced (II) . 

I. Rule Learning and Rule Following 

Morality can be thought of in two dimensions. As a spatial concept, 

morality is identical to the mores of a community. The characteristic rules 

enforced within a community are its moral rules. The moral habits, 

customs and precepts could thus be compared from one community to the 

next-a task Montesquieu undertook in De I'esprit des Iois 4. Morality so 

defined remains highly particularistic: each community offers its own kind 

of solutions to moral problems, just like there are many different ways to 

represent numerals (1,2,3. . . and i,ii,iii. . . for example). 

As a temporal concept, though, morality is no longer limited to the moral 

rules of any geographically bounded community. Morality in this sense 

embodies timeless norms that we believe can rule over any behavior, 

anywhere, anytime. Individual behaviors are to be evaluated against those 

4 MONTESQCTLEU, De f'espnt des lois, voL 1, Paris, Flammarion, 1979 [1748]. 
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norms, as are specific community's rules. This is the modem view of 

morality-the old meaning of mores has fallen into disuse. 

In both senses, morality defines what kind of behaviors are expected and 

even encouraged within a community. For the behavior to be encouraged, 

it must ultimately contribute in some form to the well-being of the commu- 

nity's members, including the agent's own. What remains unclear is what 

kind of interactions are required to make the operation of morality possi- 

ble. Ascertaining these interactions requires first an understanding of 

moral learning. In other words, the description of the interaction requires 

that we establish fist on which basis individuals will interact. 

To answer this question, we need to establish some basic assumptions 

about human knowledge (A), before examining the principles of imitation 

that usually govern individual interactions (B). From there, it will be possi- 

ble to propose a narrow conception of moral autonomy (C). 

A. Basic Assumptions About Human Learning 

From a phenomenological perspective, the possibility of rule-based beha- 

vior and hence of morality is conditional upon the existence of four cogni- 

tive abilities: the individual's ability to perceive differences in the behavior 

of other human beings, to translate those differences into distinctions, to 
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name the spaces marked by the distinctions, and then, to compare those 

spaces through a mediating criterion. 

The first cognitive ability is uncontroversial: any form of human knowledge 

is based on our capacity to perceive diffierences in the information we treat. 

This is true of our physical senses, and equally of our rational capabilities, 

and even more so of our emotions. We seldom confuse hate and love, sad- 

ness and happiness, anger and joy-whether we can name those feelings or 

not. In fact, and most importantly, it is not necessary to be able to name 

those emotions to experience them, much like there is no need for an eye to 

know anything about colors to appreciate the full spectrum of visible light. 

The second cognitive ability is often overlooked, although it is inescapable. 

It is the ability to single out a merence and mark it as a distinction, a 

boundary. Following Wilden 5, I use difference and distinction not as syno- 

nyms, but rather as complementary concepts. The former, diflmence, rela- 

tes to the domain of the analog, of the continuous, of the unintermpted; the 

latter, distinction, pertains to the digital domain, the domain of certainty. 

Hence, we can mark a diflerence as a distinction, but the nature of the differ- 

ence itself remains unchanged: the distinction merely overlaps a difference. 

The power of dividing a continuum into several discrete areas triggers our 

powers of abstraction. Once areas have been marked, they can be named: 

5- Anthony WILDEN, System and Stnrcture-hays in Communicution and Exchange, 2nd ed., New 
York, Tavistodr, 1980, ch. Vn, *Analog and DigitaI Communicatiom, pp. 155-201. and especially 
pp. 168- t 70. 
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this is the third cognitive ability. h number of diflerences, a portion of the 

continuum, can now be covered by a single name. It becomes suddenly 

much easier to establish correlations and links between phenomenons. 

The final cognitive ability rests on the power to compare. It resembles the 

initial capacity to difterentiate in its use of similarities and diffkrences. Its 

specificity lies in the fact that we have entered the realm of abstraction. The 

criterion according to which the comparison will proceed is itselfa distinc- 

tion, while the elements compared are marked spaces. Let us illustrate 

those abilities by an example. 

Imagine a five-year old boy who observes &om a distance his yet undistur- 

bed and peaceful village being assaulted by pillars. Frightened, he stays 

away. The pillars kill some of the villagers, take objects of value with them, 

and leave as promptly as they came. 

Note that, describing this event, the narration assumes that the boy will 

mark this attack as a distinction; he might not. Certainly, it is different 

fiom the routine, but even the routine is a marked space. And even if the 

boy already knows a distinction between routine and exceptional events, 

this attack might just be another form of devastating storm to him. 

Moreover, if the boy marks the Werence between life and death, he might 

notice that those who were killed tried to face the enemy, while those who 

survived ran for cover or capitulated. But he might also think that those 
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who faced the enemy died in place of others who survived How his moral 

duty will develop is a complex question: win he learn to escape to help 

rebuilding with his fellows or to fight and s a d c e  himself to ensure the 

community's suwival? In this example, it is important to remark that pre- 

sumptions of altruism or egoism count for nothing in the development of 

the young boy's morality= both escape and fight can be defended on an 

altruistic as well as on an egoistic basis. One can fight to bring glory upon 

oneself, at the risk of death; or one can escape to survive, at the risk of being 

despised by one's peers. 

What we lack is the condition of paeisibility for moral learning to take place: 

if the context within which individuals act keeps changing, they will have 

difficulty drawing distinctions upon randomly-occurring differences of 

behavior. In other words, it will be impossible to make any assumption 

about the action of others and, consequently, impossible to learn anything 

about applicable rules. Ifwe are to make sense of the persistence of moral 

rules, the only possible basis for learning, I will argue, is a context of ratio- 

nal imitation. 

8. The Rationality of Imitation 

Human learning is based on imitation. When we emulate someone who 

possesses special skills, not only do we look for an identity of form, a simila- 
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rity of gesture: we also hope to recreate in ourselves the attitude, the state of 

mind and the spirit of the master. The culmination of our efforts will 

depend on two factors: repetition and talent. Repetition is one key to 

achieve mastery. But repetition alone is equally insufficient: one needs basic 

abilities with which to sustain the new skills. 

I call those basic abilities links or hooks. The hook figure is probably more 

illuminating, since it can relate to skills as well as to memories. The more 

hooks, the more possibilities in combining them to support the weight of a 

new training or make remembering easier. 

Moral learning does not differ noticeably from general learning processes 

involving hooks, imitation, and repetition. Following Girard, I will sub- 

sume imitation under the general phenomenon of mimesis6. The important 

difference in moving from imitation to mimesis is the appearance of a 

mediator. Technical skills do not require the intervention of a mediator, or 

more precisely the mediator takes the form of an objective standard. We 

know the master is to be imitated, for only the master's skills meet an 

objective standard. In the case of symbolic learning, such as desires, values 

and moral rules, a mediator is needed to point one to the objects to desire, 

the roles to value and the moral rules to follow. Most often, the mediator 

will wear the mask of an authoritative figure within the community. 

6. Rend GIRARD, La violence e t  le sum!, Paris, Grasset, 1972, pp. 217ffi see also Mensonge rornantique 
et v&tt? romanesque, Paris, Grasset, 1961, pp. 76-83, 



The Emngarceof ihehforaf Cornmuni~ 3 1 

Of course, it is entirely possible for such an authority to force compliance, 

through various means. However common this figure of mediation appears 

in daily life, we can dispense with its examination for now. For even in the 

absence of enforcement, there is one powerful force which can cast a person 

in an authoritative role: rationality. Once we assume that a person was the 

first to reach a decision wi th  regard to an uncertain situation and that there 

were rational grounds for her to do so, it becomes perfectly rational to 

follow her decision 7. 

This conclusion has been reached by at least two of the most influential 

economists of our times, Keynes and Hayek. The former wrote that know- 

ing our own judgment to be inadequate, we rely on the opinion of others, 

who might be better informed% The latter believed that the continous 

move toward socialism and central planning was based on imitation, ((with 

no objective facts which make it inevitable %. In other words, when 

information is inconclusive as to the appropriate course of action, the best 

move is to follow the crowd 10. 

7, Susbil BIKHCHANOANI, David HIRSHLEIFER et Ivo WELCH, *A Theory of Fads, Fashion, 
Custom, and C u l d  Change as Informational Cascadm, (1992) 100 Journal of Political Economy 
992-1026. CL aussi Jean-Pierre DUPUY, Le sam@e et llenvie - Le libdralinne aux p e e s  avec la 
jwtice social& Paris, Calmarm-LCvy, 1992, p. 271: aSi ran ne s a i t  pas ce qui est bon ou ce qui est vrai, 
il est rationncl d'iiter lcs autres. il y a une chance qu'iis sachen2 et P se guider suc eun o n  tire parti 
de leur savoira Of course, the more uncertain the situation, the less Likely we are to dispute the 
behavior of someone else as irratiod 

8. John Maynard KEYNES, rThe G e n d  Theory of EmpIoymenb, [I9371 Quarterly Journal of 
Ekonomics 51,57. 

9- Friedrich A HAYEK, me Road to Serjidom, Chicago, University of Chicago Press, 1944, p. 5. 
10. This is an anticipation of a formal result reached by Xeiner: infia, section I I A  
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Of come, 'informational caxades" are brittle and can change course easily 11. 

If someone becomes convinced, based on better information, that the 

current trend is going to be reversed, his own re-evaluation might become 

the start of a new cascade. When the trend changes, it can change quickly 12. 

One could easily deprecate such a scheme by calling it circular and stran- 

gely akin to the famous saying "rhe more people eat Hygrade's frankfur- 

ters, the fresher they are; the fresher they are, the more fiankfiuters get 

eaten". But such an attitude would only reveal a bias toward linear causal- 

ity. Besides, mediation is not strictly circular: it revolves centrally around 

the human ability to trace boundaries within a continuum of diflerences. 

In other words, a phenomenon of positive feedback is likely to develop once 

a distinction has been established 13. The moment someone appears to have 

a solution (the first distinction), he will get a temporary status of authority; 

and the moment someone else commits himself to follow the early 

solver (thus creating a second distinction), we have a potential ever- 

increasing rift. Just like masses exerting a gravitational pull by bending the 

fabric of space-time, so do recurrent distinctions bend the moral fabric of a 

community. 

11. S. BIKHCHANDAM ct al., op. tit, note 7,1004. 

12. Natalie S. GLANCE et Bernardo A. HUBERMAN, -The Dynamics of Social Dilemmasr, (1994) 
Scientific Amm'can 76,79. 

13. This phenomenon has a h  been duIy noted by Thomas SCHEUING in his discussion of focal-point 
solutions, see The Shategy ofCanJin* 2nd d, Cambridge: MA, Harvard U.P., 1980, pp. 1 l3iX 
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In fact, there is a circularity in this mechanism, but it is not easily seen. The 

circularity lies in the impossibility to ascertain the origin of the first dis- 

tinction. Sure, the early leader does make a proposition, but he might him- 

self be unsure as to its validity unless either someone else c o d h s ,  or he 

feek that someone else confirms, that he is on the right track. Here appears 

a process of self-creating certainty deemed circular because we are unable to 

trace the flow of individual interactions. This inability to trace is literally an 

impossibility to introduce distinctions: hence, we hit an epistemological 

limit. 

The complexity of those interactions is compounded when one takes into 

account already established authority figures. Those figures have a head 

start in setting trends and most people rely on their actions to take deci- 

sions. The law sometimes recognizes this need for information, for exam- 

ple where it imposes an obligation upon executives to disclose stock trans- 

actions involving corporations they manage. Not only is it economically 

rational to intempt one's own deliberation to follow a leader, but mecha- 

nisms exist to make sure those leaders won't stay in the background and 

hide their preferences. 

Leadership can thus be seen-from the point of view of the community- 

as the most powetful figure of mediation. Leaders often point the way 

toward possible solutions and desirable outcomes. The question remains, 
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however, how anyone becomes invested with leadership. We are looking 

for a dynamic process through which someone becomes cast as a leader. 

One such process may be totally arbitrary. In a situation where the group 

has no identified leader and faces a dilemma, a leader can emerge on the 

most trivial basis. What matters is that if the solution one provides is 

indeed successful, the origin of one's newfound power as a leader will not 

matter. To all intents and purposes, he is likely to become a mediator with 

respect to many analogous problems; that is, people will look to him first 

for guidance. 

Once a community is hierarchically structured, through repetitive interac- 

tions and identification of leaders and mediators, the path to moral respon- 

se will become grooved This is not to say that the community will reach a 

state of moral stability, but rather that repeated interactions within the 

community will endow its members with similar mental dispositions that 

can be used repeatedly in solving new problems of mixed cooperation. 

Nevertheless, as old rules gradually become inadequate because fraught 

with too many preferred exceptions, members are likely to turn to a leader 

to offer a way out: whom will he regard as his mediator? 
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C, The True Meaning of Autonomy 

According to Kant, morality is comprised of only one set of principles 

which can be devised by autonomous agents, and these principles are the 

same for all. Without entering into the debate over Kant's Crithpps, it 

seems that limiting autonomy to such a hc t ion  leaves a powerful tool 

without object since weryone is supposed to come to the same conclusion, 

why even bother about autonomy? In practice, ifwe follow Kant, it matters 

only there be a single autonomous individual whom others will follow. 

Such a result is not only paradoxical but unacceptable to Kantims them- 

selves: it means that almost all of humanity can be deprived of autonomy as 

long as someone can rationally figure out the necessary moral rules. In a 

sense, we are back to our previous possibility: once an authority figure 

wears the mantel of rationality, it will remain invested of power as long as 

the moral rules effectively enhances the members' well-being. 

But there is another way to interpret the dynamics of true autonomy. Imita- 

tion does not necessarily have to be based on real behavior: humans have 

the ability to simulate a context and act as though an imaginary being were 

real. Hence, it is entirely possible to be placed in a situation where we have 

to set ourselves a model of moral behavior to imitate. Autonomy really is 

only another form of mimesis, the difference being that the mediator 

remains imaginary, not real. 
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In the realm of symbolic activity, whether we interpret signals coming fiom 

a real human being (the mediator of the imitator) or fiom an imaginary one 

(the mediator of the autonomous man), the brain makes no distinctions 

between those two realities. Just as music or movies or moving memories, 

an imaginary figure can be just as effective at influencing us. This figure can 

be as immediate as the teacher who is physically absent, as powerful as the 

reminiscence of a lost father, or as esoteric as an image of God. The power 

of this mechanism lies in the fact that there is at once a sure congruence and 

no possibility for abuse. 

The congruence stems fkom the fact that one is to oneself one's own media- 

tor, even gone is impervious to the mediating process. The moral decision 

and the individual's life belong to a unified process, where every sign and 

every manifestation comes fiom a same source. The imaginary mediator 

can be dismissed at will, so there is no one to use the power of its influence 

and leadership to inflict real harm upon oneself. 

Imagination's strength stems fiom the fact that it suffers fewer environ- 

mental constraints (in the widest sense) than mere perceptions or behav- 

ioral interpretations of others' actions. Through combinations and analo- 

gies, it becomes even possible to create a totally fictitious mediator. More- 

over, the imaginary mediator makes it easier to share his confidence, since 

it is part of us-although we are oblivious to this fact, and opportunistically 
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so. In sum, thought processes really are based in reflection, literally under- 

stood as a mirror-like process. 

This understanding of autonomy as internal mimesis has important conse- 

quences. It means first that imitation really is at the heart of rational beha 

vior. Then, it means that autonomous individuals are important to a com- 

munity because they offer a way out of negative cascades, where imitation 

based on h s y  knowledge leads to catastrophic results 14. It means fur- 

thermore that autonomy is &agile; just like a community's morality 

becoming so rigid as to preclude any adaptation even in the face of the 

most terriile dangers, so there are paths of internal imitation so beaten that 

they become fully predictable. Most importantly, it provides an important 

justification for education: parents, teachers and masters are not only real 

mediators for the time being, but they are also potential figures of media- 

tion for the full length of someone's life. 

Considering such a view of autonomy, we come to appreciate how its true 

maaifestation can be at once so rare and so utterly powerful. The truly 

autonomous person is often a guiding light for others. Truly autonomous 

people are those we deem to be courageous, they are legitimate leaders and 

value builders. They are the ones who give morality its impetus. 

Of course, the capacity for autonomy requires something more than just a 

courageous spirit. We are still within the domain of moral learning. Hence, 

14. S. BIKSHANDANI a aL, op. cit., note 7, 1004. 



The Emergence of the Moral Cornmum-ty 38 

there must be not only repetition (contact with masters) and imitation 

(internal mimesis); there must be hooks. What are those hooks going to be, 

or rather, what are they not going to be? Although we have spoken of auto- 

nomy as a creative moral tool, its creation is not ex nihilo. If the potential 

leader wants his newly found moral rule to be followed, he must appeal to 

his fellow members on some plausible basis. So the rule must not be enti- 

rely outside the range of a community's tradition. It must be linked some- 

what to existing practices to have a chance of being well-received. The 

autonomous individual, to succeed, will need a thorough knowledge of the 

community's traditions and existing morality. It is the accumulated memo- 

ries which will serve as the basic input for combinations and analogies. And 

it is experience which will provide the intuition to devise an appropriate rule. 

The power ofhooks, in the perspective of autonomy, proceeds from the fact 

that the more hooks there are, the more analogies and combinations can be 

fashioned. Of course, whether one will make use of available hooks remains 

undecided. We may surmise that as people get older, they are more likely to 

stay within beaten paths, for economical reasons, even though the context 

might warrant a different attitude. The reason for this is that they have 

already established so many distinctions that it appeats easier to fit new 

information within existing categories than to create a new one. Symmetri- 

cally, young children present us with a tremendous amount of imaginary . 
I 

propositions, but they are undiscriminating. Discrimination, as a way of intro- . 

ducing distinctions, comes with experience. 
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All in all, it is easy to see how much more economical imitation is by com- 

parison to autonomous behavior. Imitation in moral &airs is the solution 

of the least effort. No prior knowledge, no disciplined study, no efforts of 

imagination. Moreover, since imitation goes with the flow, no imitator runs 

the risk of being in the minority. True autonomy, by contrast, requires cou- 

rage. For a proposed moral rule might be ill-received, and its proponent 

then treated as a stranger, even as a traitor, and be excluded f?om the 

community. 

For instance, in the recent surge of the much feared and dreaded Ebola 

virus in Zaire, the elders of a small village under siege decided that the price 

of the community's survival was to suspend all moral obligations usually 

borne by the family toward the a f f e d  member, including easing his s d e -  

rings and accompanying him to his death, as the custom required. Those 

customs were serious matters: so serious that the dead corpse was burned 

along with his house rather than being buried. Now imagine for an instant 

being a close relative of an Ebola infected person. Without the elders' inter- 

vention, it would have taken true courage to refuse to bear the customary 

moral obligations and to speak one's mind about the danger facing the 

community. The outcome of such a bold statement remains unpredictable, 

but it seems clear that the most likely consequences include blame, rejec- 

tion or excIusion. Autonomy is a risky business indeed. 
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From a communitg's perspective, a diverse and educated population is an 

asset, for although it would usually be rational to act as everyone else, a 

change of citcumstances is more likely to lead to a viable solution the larger 

the pool of potential autonomous leaders. In other words, an hetetogen- 

eous people provide more hooks, thus more flexibility with regard to both 

possible solutions and means of persuasion. This dynamic of memory 

association, discrimination based on experience and courageous assertion 

represents the true meaning of autonomy. 

At bottom, individuals face a single choice. Either they decide for them- 

selves and act autonomously, thus exercising what Bartlett called value 

power 15, or they follow someone else's behavior, at a lesser cost to them- 

selves. To answer why some will choose the risky path and others the secure 

one, I will examine the process through which an agent will come to 

appreciate whether it will be advantageous or not either to propose a 

change of rule or to follow such a proposition. I will now explore the 

dynamic of moral stability. 

II. The Dynamic of Moral Stability 

Whatever the motivation to stick to a rule or to switch to another in a given 

context, it remains to be explained how those rules came into being in the 

15. Raadall BARTLETT, Economics and Power-An Inquity Into Human Relations and Markets, 
Cambridge, Cambridge U.P., L989, p. 156. 
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first place. Among the many possible moral ales  and combinations of 

rules, some have been kept and others dropped; most have never even been 

envisioned, even within a single community. While it is possible to rest our 

continuing experience of morality on traditions, habits and moral learning, 

it remains difficult to conceive how a moral rule can emerge when indivi- 

duals do not share the same environment and so do not face the same kind 

of incentives for following rules. 

Then, how do individuals agree on all following the same rules? This is even 

more puzzling given that behavior based on imitation can be rapidly turned 

around 16. The stability of some rules must therefore rest on the inertia of 

leaders: why would they not engage in rule changing actions? We surmise, 

following Heiner's work, that agents will continue to follow existing rules 

when they face uncertainty (A). Once in existence, rules will persist if they 

can be enforced at the individual level (B). 

A. Autonomous Behavior while Facing 
Uncertainty 

By the standards of models of optimizing behavior, blindly following rules 

appears to be a less than optimal response to new conditions or to changes 

in the environment. As our capacity to introduce distinctions within the 

- - - -  

16. Supra, note 11, and accompanying tcxt 
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flow of information increases, so should our flmiility to adopt new beha- 

viors in given circumstances. But observation of human behavior shows 

that we tend to follow rules even where it is not apparently the optimal 

action, For example, driving at 3 AM, one stops at a red light even in cases 

where f&g to do so would go unnoticed and save one some time. In The 

Origin of Predictable Behavior and following papers, Heiner has tackled this 

puzzle and proposed a broad formalization of the reasons we follow rules, 

even where it is not optimal for us to do so 17. 

The essential puzzle is why we do not maximize even when we have clear 

opportunities to do so. The puzzle is espeady reievant when considering 

an autonomous agent's behavior, but it applies equally well to the decision 

to imitate or not. Why would someone refuse to follow a trend? Why would 

someone try to initiate a new trend or break an existing one? 

To answer this, Heiner sets up an inequality d e d  the Reliability Condition, 

which states that we should deviate &om a rule only ccifthe actual reliability 

in selecting the action exceeds the minimum required reliability necessary to 

improve performance 18)). The decision to deviate must take into account 

not only the relative gains, as do traditional economic models, but also the 

probabilities of guessing correctly as well as wrongly when to deviate, and 

17. Heher's work, being situated within economics, rclies extensively on mathematicid demonstrations 
whose exposition would lead us outside the scope of this paper: we shall attempt to summarize Hcinds 
main proposition, 

18. Ronald A. HEINER, *The Origin of Predictable Behaviom, (1983) 73 Arnen'can Economic Review 
560,566. 
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the probability that the right conditions will be present to make a deviation 

successfuL I would call the probability of guessing correctly when to deviate 

the opportunity index and the probability of guessing wrongly when to 

deviate the recklessness index. The ratio of the opportunity index to the 

recWmess index gives us what Heiner calls the actual reliability. 

To set a rule aside, the actual reliability must be higher than the minimum 

required reliability. The minimum required reliability takes into account 

potential gains, discounted by the likelihood that an opportunity to deviate 

will effectively be present, and potential losses, compounded by the likeli- 

hood that the situation does not warrant a deviation, despite appearances to 

the contrary. The ratio of the compounded loss to the discounted gain gives 

the minimum required reliability. We may now reformulate the Reliability 

Condition as follows: 

Opportuni~ Index Compounded Loss 
) Recklessness Index Discounted Gain 

[Actual Reliability] [Min. Req. Reliability] 

There is something remarkable about this inequality: since the likelihood of 

opportunities to deviate affects both the compounded loss and the dis- 

counted gain, it means that the less likely such an opportunity, the better at 

spotting opportunities and at avoiding bad deals one must be in order to 

consider setting rules aside. 
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In fact, assuming for the moment that the potential gain and loss are iden- 

tical, it is possible to show that when opportunities are likely to be present 

less than one time in four, the actual reliability must be higher than three, 

which means that one has to be three times more likely to be right about 

deviating than to be wrong before breaking away from a rule. To return to 

our example about deciding whether to drive through a red light when 

there is no one in view, the Reliability Condition helps us understand why, 

for example, taxi drivers are more likely to engage in such deviations than - 

ordinary drivers. By virtue of their constant presence on the road, they are 

much more likely to be presented with such opportunities (higher discount 

factor) and to learn from missed opportunities (higher perceptiveness): 

their actual reliability in making decisions goes up while the minimum 

required reliability goes down. Moreover, the payoff to do so is generally 

greater than for average drivers (faster service). 

Heiner's model does not imply that we do actually make those calculations 

in real We; but we act as though we do. The model is certainly a much better 

approximation of human behavior than the optimization model. The 

Reliability Condition also implies that we will develop rules adapted only to 

recurrent situations 19. As Heiner comments, to satisfy the Reliability Condi- 

tion an individual ((must ignore actions which are appropriate for only 

"rare" or "unusual" situations 2 b ,  because a decrease in the probability 

19. R.A. HEINER, .Rule-Governed Behavior in Evolution and Human Sodctyr, (1990) 1 Comtihrtional 
Political Economy 19,29. 

20. Rk HEINER, lor &&, note 18,567. 
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that the right opportunities will occur exponentially increases the minimum 

required reliability. This stems from athe greater uncertainty in reliably 

interpreting potential information about when to deviate 21,. This proposi- 

tion makes sense of the puzzling fact that people seemingly act morally 

even though it might not be in their superficial interest to do so and tend to 

ignore even costless information. 

The excess change example comes to mind: most people do give the excess 

change back, even in situations where they can be quite certain neither to 

be caught nor to face the cashier again. The explanation Lies both with the 

disproportion between potential gain (some small change) and potential 

loss (being caught, with all the consequences attached) and with the rare 

occurrence of such an event (over the range of transactions we conduct 

each day, it is very unlikely to be given excess change). 

From a moral perspective, then, the question is: do I benefit kom continu- 

ally following moral rules even in cases where it appears tempting to devi- 

ate? The answer is yes, if the Reliability Condition is not satisfied. In other 

words, if preferred exceptions to moral rules are rare, then I am better off 

complying, unless I am very confident to be facing a preferred exception. 

We benefit from rules targeted at recurrent behavior, even if such rules 

must be followed despite there being a preferred alternative in an individ- 

ual instance. In other words, it pays to wait at the red light even when the 

21. Id. 572. 
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intersection is fkee, and one does not gain by gathering information about 

the status of the intersection. 

The resilience of rule-governed behavior does not depend exclusively on 

the low probability of opportunities to deviate. Heinet assumes in inter- 

preting the Reliability Condition that gains and losses will be similar, but 

this is the exception. Most of the time, transaction costs must be entered 

into the evaluation of gains and losses: transaction costs are always positive, 

so they will systematically decrease the discounted gain and increase the 

compounded loss. The overall effect would be to further increase the 

minimum reliabiliv required to deviate from a rule. If, despite this increase, 

the rule is nevertheless set aside and a new action taken to meet the require- 

ment ofthe preferred exception, the fist rule might eventually benefit from 

a ratchet like effect. 

The decision to pay for goods in another currency will provide an illustra- 

tion. A Canadian customer regularly orders goods in the United States and 

usually pays with his credit card. The merchant is now offering a rebate if 

he pays by a money order. The customer agrees, figuring he can trust the 

merchant and that the rebate would cover the cost of issuing a money 

order. Before shipping the goods, the merchant announces to the customer 

that he cannot offer the rebate anymore and that the customer is at liberty 

to cancel the transaction. Should the customer cancel? 
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If he does, he will lose not only the issuing fee, but also face a similar fee to 

cancel the money order, plus the spread on the currency exchange (the dif- 

ference between the rates at which the bank is selling and buying foreign 

currencies). Whether the customer cancels or not in this particular instan- 

ce, similar propositions in the h u e  to set aside credit card payment are 

likely to be met with great resistance, and the habitual trade practice will be 

restored with force. 

Two additional implications can be derived from Heiner's model. First, it 

will be much easier to agree on a rule ex ante, when uncertainty is greater, 

than ex post, when experience tends to increase our actual reliability. 
' 

Hence, as Heiner remarks, (ithe very experience generated by following 

rules thereby undermines their own continued stability un because, as our 

taxi driver, following rules induces knowledge which can then be used to 

deviate firom them or to modify them. 

Second, it also means that inadequate rules can survive for a long time, 

when knowledge about their inefficiencies is nowhere sufficient among a 

large group to warrant an attempt at modifying the current state of affairs. 

Although some unrelated individuals might believe that it would be time to 

change a rule, their unrelatedness prevents them from both gaining conti- 

dence in their knowledge and anticipating that the change might be readily 

22 Rk HEINER, bc. cit., note 19.38. 
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imitated Ifthey are not already established leaders, the battle for leadership 

or the task of convincing leaden might be daunting. 

We now arrive at the implication of the Reliability Condition for morality. 

Moral rules certainly belong to the class of rules governing human behav- 

ior. However, most of the time, we consider them to require external 

enforcement or to be taught and self-enforced. While Heiner's model can 

explain how moral rules can be seKenforcing once they are learned, it is 

silent as to the reasons an individual might join a community where moral 

rules will be enforced externally, or why he would rather be taught than 

devise his own rules. 

8. The Individual Enforcement of Morality 

The enforcement of morality rests on costs and benefits, more specifically 

understood as praise and blame, honors and stigma, ranking and exdusion. 

To enforce moral rules, there must be at least a core of stability in the 

boundaries and membership of a community. Otherwise, without the pros- 

pect of firture encounters, praise and blame are pointless. More precisely, to 

stay within Heiner's Reliability Condition, we might enforce praise and 

blame even where there are no expectations of hture interactions, but only 

inasmuch as this situation does not become so pervasive that it compels us 

to revise the rule. The importance of repeated interactions has been illus- 
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trated by Axelrod's computer simulation of an n-players prisoner's dilem- 

ma game 3. 

In a nutshell, a prisoner's dilemma may arise in a situation where two play- 

ers must decide whether to cooperate or not with one another. The dilem- 

ma stems fiom the individual payoff of defection being greater than the 

payoff of cooperation, where it pays to defect whether the other player 

cooperates or not. And yet, ifboth defect, they end up worse off than if both 

cooperated. The difficulty is that communication between the players chan- 

ges nothing in the outcome: in a single occurrence of this game, it pays to 

defect, even if this means that one has to cheat or betray the other player. 

With this situation in mind, Axelrod invited experts in game theory to 

submit programs that would enter a simple tournament of indefinitely 

repeated games where each program had to decide whether to cooperate 

with others on a one-to-one basis. The goal was to observe how programs 

performed comparatively as they interacted repeatedly with one another, 

with the possibility of accumulating payoffs and remembering past deci- 

sions made by other programs (did it, or did it not cooperate?). 

23. Robert AXELROD, The Evolution of C o o p t i o n ,  New York, Basic Books, 1984. See also Robert 
SUGDEN, The Economics of Rightsi Co-operation 6 Welfre, Oxford, Basil BIadrweU, 1986 and 
Michael TAYLOR, The Pom3ility of Co-operation, Cambridge, Cambridge U.P., 1987. For an 
accessible overview written in French, see also Ejan MACKAAY, ~ R w e  et dtkision en droitw, in 
Danide BOURCIER ct Pierre MACKAY (eds,), Lire le droit -Langue, texte, cognition, Paris, 
L.G.D.J., 1992, p. 41. 
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The program that won the tournament was Anatol Rapoport's TIT FOR 

TAT. The shortest program submitted, it implemented what is essentially 

the Golden Rule-"although I offa you my cooperation, I s h d  treat you 

the way you treated men-or a combination of "one good turn deserves 

another" and "an eye for an eye". As evolutionary psychologists would say, 

the program implemented a rule for reciprocal altruism 24. 

One important obse~ation culled from the game is that this strategy is a 

winning one only when there is at least a small number of cooperators 

among the group. If everyone cheats and defects, there is no conversion to 

be made from offering cooperation. But as soon as there are groups of 

cooperators, they are likely to convert defectors to the benefits of coope- 

ration, thus increasing the number of players subscribing to the thriving 

strategy. There is a proselytizing effect. 

The passage from cooperation to morality is less obvious than it appears. 

The computer simulation suggests merely that reciprocal altruism is gene- 

rally a winning strategy, not systematicully 25. In other words, one should 

defect if a) one would be the sole cooperator; b) one encounters a past 

defector. The decision to cooperate or not is an individual decision. The 

reason for this is obvious within the simulated tournament: every program 

implemented different strategies for cooperation. But the importance of 

24, Robert WRIGHT, nte Moral AnimaL- The New Science of Evolutionary Psychology, New York, 
Pantheon Books, 1994, p. 205. 

25. R SUGDEN, op. &., note23, pp. 121& 
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local knowledge for decision is explicitly stressed in Hayek's thought, as it 

is, implicitly, in the Reliability Condition: without local knowledge, the 

actual reliability would decrease, thus preventing adaptation to preferred 

exceptions. If TIT FOR TAT embodies a moral strategy, this strategy does 

not belong to the community, but to the individual. 

Axelrod extrapolates that continuing relationships are the great enforcers 

of morality 26. In view of Heiner's work, this extrapolation is an arbitrary 

punctuation of a circular dynamic: it is the enforcement of morality which 

provides for continuing relationships. The reason for this is quite simple: in 

Axelrod's logic, it is individuals who are enforcing their own strategy, their 

own morality by refking to cooperate with cheaters or even by rehsing to 

cooperate with those who cooperate with a cheater. 

However, maintaining such a strategy as the number of members grow is 

possible only when the bequency of interactions between members is large 

enough to rapidly circulate information about defectors and cooperators 27. 

In Axehod's tournament, the round-robin format provides continuous 

information about everyone's cooperation. In real life, it is not always so. 

Usually, gossip is the privileged channel of communication in human 

affairs to convey information about defectors and cooperators. But this 

channel of communication is not equally operative in all groups. 

26. R. AXELROD, op. cif., note 23, p. 60. 
27. R. AXELROD et Douglas DION, .The Further Evolution of Cooperatiom, (1988) 242 Science 1385, 

1391: alnaeasing the number of players who simultaneously interact tends to make cooperation 
more difficuits 
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In a detailed study of three London neighborhoods, Elias has shown how 

the importance of gossip dSered fiom one neighborhood to another. In 

the most closely-knit neighborhood (the Wlage"), where *gossip flowed 

freely and richly through the gossip channels", gossip had 

~ t h e  h c t i o n  of supporting people of whom the ruling (Cvillage" opinion appro- 
ved and of cementing relations between the inhabitants. It also had the h c -  
tion of excluding people and of cutting relations. It could serve as a highly 
e f f i v e  instnuneat of rejection., 28 

In the loosely-knit neighborhood (the "Estaten), gossip links were not as 

strong and information circulated much more sluggishly. The interesting 

point Elias makes is that gossip was more developed in the "village" than in 

the "Estate" because it provided individuals with a way to enhance their 

own status within the neighborhood The usual way was to "outbid one's 

fellow gossipers", whether by showing even more loyalty to the going creed 

or even more contempt toward outsiders. Thus, it appeared as though the 

more secure people were in their own position (as they were in the 

"Estate"), the less need there was to research gossip opportunities 29. 

We might say that continuing relationships arise because of strong incen- 

tives not merely to abide by the shared morality of other individuals, but 

even to exceed its requirements if one wants to share in the benefits of 

membership. Continuing relationships, in this case, are an attempt to keep 

the level of individual uncertainty low. A community is the form that 

28. Norbert ELIAS et John L SCOTSON, The Established and the Outsiders, London, Frank Cass & Co, 
1965, p* 94. 

29. id, p. 95. 
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results from the reciprocal enforcement of moral rules in the individuals' 

interests in the continued existence of the community M. 

There are countless examples of tight communities where moral rules must 

be strictly followed in order both to maintain membership and to thrive 

within the community: the stock exchange floor and the criminal law 

practice field are good examples of such commercially-minded moralities. 

In both cases, we have a restricted number of individuals entering into daily 

interactions about repetitive subjects within a relationship expected to 

continue over decades. h both cases, the failure to respect rules of honesty 

and f;lithfdness to one's word (the rules enforced by members of those 

groups) are almost decisively exclusive. 

Similarly, members of military-like organizations-an army, a political 

party or a sports team-attract praise through Loyalty to peers and respect 

paid to one's superior. Within the army, a disobeying soldier might get 

killed or get someone killed, or he will be excluded before it happens. If a 

whole army disrespects those rules, it will be wiped out in the field. There 

might be survivors, but there won't be an army left. 

30. Even though she writes kom an entirely different perspective, Margaret Jane WIN, uRecoasi- 
dering the Rule of Law*, (1989) 69 Boston Univenity L.R. 781,799-800, does captures the same id- 
~Rulc-following can only be understood to occur where there is reiterated human action both in 
responding to directives and in observing others respond. Only the hct of our seemingly "naturaln 
agreement on what are instances of obeying dcs  permits us to say there are rules. The d e s  do not 
cause the agreement; ratha, the agreement causes us to say there are rules. As Wittgenstcin says, 
T h e  word 'agreement' and the word 'rule'are related to one another, they arc cousins,"As 
Wittgenstein also says, this is "not agreement in opinions but in form of lift" Rules are not logically 
prior to uniformity of action in response to them; rather, uniformity of action is prior to the 
existence of ru1es.m 
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In all cases, the expected length of interaction is crucial to insure that new- 

comers will comply with the established moraliq* A one-time stock trader 

can lie to everyone and make a kill. A one-time soldier may as well turn his 

back to avoid battle and save his life* But no one can engage in such 

behavior if he wants to maintain membership and thrive as a member of a 

community. The old rural saying that one must beware of strangers simply 

means that one cannot expect newcomers to act within the moral bounds of 

a community unless they show signs of wishing to belong. But then, they 

must do so by respecting the existing hierarchies and showing they under- 

stand their rank. Otherwise, they will be mercilessly ostracized. 

What would it take for such a community to dedine? It would require that 

some influential members have found other ways to secure status (or any 

other benefit membership currently provides) and that they have less to 

fear and much to gain by deviating from the group's rules. In Heiner's 

terms, it would mean they are less uncertain about the consequences of 

their departure. Once such an event occurs, we could easily observe a cas- 

cade whereby subsequent members imitate early leaders and defect in their 

turn. The turnaround from a closely- to a loosely-knit community could 

happen very quiddy. 

We can easily mistake the capacity of moral rules to sustain cooperation 

with their incidental impact on the sumival of the community. Although 

morality appears to be the "cement of society", it is only so by virtue of the 
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benefits individuals enjoy in sharing a common strategy of interaction. 

Community is an epiphenomenon of reaprocal and repeated interactions 

between individuals living by and enforcing the same moral rules. 

Conclusion 

This article sets out a theory ofhow moral rules are to be sustained within a 

community. Moral learning takes place within a context of rational imita- 

tion. Leaders are so called because imitating them is an economical way to 

dispense with the evaluation of the appropriateness of deviations from 

rules. In general, the more uncertain people are about the reliability of their 

information, the more likely they are to guide themselves according to 

rules. Most of these rules will govern interactions with other individuals. A 

certain number of individuals who respect (follow and enforce) the same 

rules will de fano belong to a community. 

In other words, the observance of rules creates the community, not the 

other way round. In this view, the truly autonomous individual is both the 

greatest hope -and the greatest threat to a community's survival, since he 

can bring either salvation by pointing to new rules, or damnation by defec- 

ting from a failing tradition. 
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Introduction 

The spectacular growth of the Internet and the associated multiplication of 

legal problems has fuelled interest in legal theory. The arguments over rela- 

tivism, pragmatism and positivism once exchanged in the debate over 

human rights, now have to be recast to encompass a much wider scope of 

rights. Whether it is libel, indecency or intellectual property, many areas of 

law are liable to be put into question by the expansion of cyberspace. 
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This new phenomenon is not the subject of this paper per se, but rather an 

additional impetus to inquire into the nature of norms. The initial interest 

in these questions arose fiom a project on the nature of collective rights. 

Both cyberspace and collective rights can be conceived as assaults on the 

territoriality of law, though fiom difFerent angIes. Where cyberspace dissol- 

ves national boundaries to a jurisdictional vanishing point, collective rights 

are sometimes bent on fragmenting existing jurisdictions. The envisioned 

withering away of the State would put great stress on all legal theories, 

inasmuch as they all rely upon its continued existence to define legitimate 

expressions of the right. 

Of course, reality tells a different story. The State is nowhere in regression 

and everywhere trying to patch the doors opened by the Internet, all the 

while resisting competing jurisdictional claims fiom the inside. But despite 

the best efforts of politicians and legislators alike, new legislation appears 

more and more like a patchwork of unenforceable commands and wishful 

rulings. What those attempts reveal, though, are the strong ethical claims 

buried within every new piece of legislation. 

Jurists generally agree that a rule is legal if it is practically enforceable and 

enacted by a legitimate authority within its jurisdiction. New claims are 

putting this definition to test by challenging the legality of certain legislative 

rules. Voicing their claims born outside the State, most netizens (citizens of 

the Internet) consider legislative attempts to govern the Internet as unen- 
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forceable and enacted by an illegitimate body within norms of limited 

scope. They would add that there exist on the Internet rules that are fully 

enforced, even though they are not enacted by any authority as such, nor 

dependent upon any overarching norms. From within the State, some 

members of religious communities in the United States would similarly 

claim that even though they are governed in certain matters by enforceable 

rules, those were enacted by a body of disputed authority and certainly not 

within what they consider to be the applicable principles. 

Once one agrees on the necessity of maintaining some form of social order 

while avoiding authoritarianism, the challenges posed by the Internet and 

various communities prompt us to reconsider our very conception of the 

emergence and justification of legal norms. Thinking on these matters is 

still caught between the Command School which considers the law to 

embody the will of the Sovereign (the People in our democracies), and 

various theories of spontaneous order, which insist upon law arising indep- 

endently of acts of public authority. What is sought is an understanding of 

law and morality that makes possible both the accommodation of the wider 

range of claims of netizens and communities alike and the maintenance of 

the rule of law. 

Such an understanding cannot dispense with a critical reading of Kant, and 

especially, for jurists, the Metaphysical Elements of the Law. The influence 

1. John AUSTIN, The Province of juniprudence Determined London, Weidenfdd and Nicolson, 1955. 
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of this text-understandably overshadowed by the three Critiques-has 

been much underestimated. We can find traces of it in all juspositivist 

doctrines, notably in Kelsen's work 2, and much of the liberal neutrality 

stance toward moral questions can be read into it. Generally, the "retum to 

Kant" advocated by a number of contemporary philosophers involves parts 

of the Metaphysical Elements ofthe Law 3. In other words, there is a strong 

Kantian layer underlying most debates on the proper role of legislation 

with regard to morality. Although this work does not lie within the Kantian 

tradition, reconstructing two propositions contained in the Metaphysical 

Elements of the Law might help shed Iight on some current aporias of legal 

philosophy. 

The first proposition affirms the distinction between morality and the law, 

between internal and external commands. This leads us to the question: is 

law super£luous, or is it becoming so as one internalizes more and more 

rules? One possible answer will be that law is very much essential, even if 

posterior to morality. The second proposition affirms the necessity of the 

State for legal enforcement to occur. We will rather defend the proposition 

that the State is an independent phenomenon, and that it is not needed as a 

condition for the existence of legal rules. 

2. Sirnone GO YARD-FABRE, Lesfondements de l'ordre juridhpe, Paris, P.U.F, 1992, pp. 376ff. 
3. Amongst the better known, see John RAWLS, A Theory of frcmke, Cambridge: MA, Harvard U.P., 

1971; Jtirgea HABERMAS, The Phi7osophicrrl Discourse of Modenrity-Twelve Lecrzirer, Cambridge: 
MA, MIT Press, 198% Luc FERRY, Philosophie politique I - Le droit la nouvelle querelle des 
Anciens et des Modmes, Paris, P.U.F., 1984. 
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The elimination of the State as the necessary embodiment of legality sug- 

gests that any theory which assumes that there can be no d e s  outside the 

State must be reconsidered. The path toward a better understanding of the 

law requires a move from an allocation model of rights toward a 

knowledge-based theory of rights- 

The first part of this paper will focus on the domain of the law, on its exter- 

nal boundaries and its internal divisions, in pardel to Kant's propositions 

on the relationships between law and morality and between private and 

public law (I). The second part represents in a way the missing aspect of 

Kant's text: it will focus on the method of the law, that is the way rights are 

recognized, enforced and rescinded (a). 

I. The Domain of the Law 

This section will take as its points of departure two propositions found in 

Kant's Metaphysical Elements of the Law, that had an enormous even if 

unacknowledged impact on modem legal doctrine. The first proposition 

establishes a dichotomy between law and morality, a proposition which has 

occulted the hdamental raison d'dtre of the law (1). Once the origins of 

the need for law have been exposed, it will then be possible to argue against 

Kant's proposition that public law is a necessary condition to the existence 
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of private law and, consequently, that civil society is indeed possible 

without the tutelage of the State (2). 

A. the Need for Law: Encounter of Another Kind 

From Aristotle onward, no distinction was made between morality and the 

law. Both used to designate the set of principles that purport to rule aU 

human action. In the Nicomean Ethics, citizens are accustomed to virtuous 

behavior by the legislator's decrees 4. Lodce writes of three sorts of moral 

laws: the divine law, the civil law, the law of opinion 5. Morality, in this pers- 

pective, encompasses indistinctly the laws, customs and mores of a people, 

as evidenced by Montesquieu's De ['esprit des lois 6. It is only with Kant that 

a formal distinction between moral and legal rules based on the origin of 

the obligation comes into being 7. According to Kant, the moral rule is one 

which can be exclusively enforced kom within (in foro interno), while the 

law can also be enforced by an external authority (inforo extemo) 8. 

4. ARISTOTLE, The Nicomean Ethics, trans. Hippoaates G, APOSTLE, Dordrecht, D, Reidel, 1975, 
p. 21 (Book 2, cb. 1): uFot it is by making citizens acquirt certain habits that legislators make them 
good, and tbis is what every legislator wishes, but Iegislators who do not do this well are making a 
mistake; and good government dilfim fiom bad government in this respect, 

5. John L O C a  An &buy Concming Human Undersunding voL I ,  New York, Dover, 1959, pp. 474- 
475. 

6. MONTESQUIEU, De I'espnf des lois, voL I, Paris, FIammarion, 1979, pp. 459-486 fivre XIX). 
7. Of course, Sophodcs' Antigone evidenced the duality between posited law and natural law; but the 

perspective remains strictly heteronomous by focusing on the conflict between God's and the 
Sovereign's commands: there is not yet a vision of autonomy. 

8- Immanuel KANT, The Metaphysical Elements of Justice, ladianapolis, Bobbs-Merrill, 1965, p. 21 
[Inlro, 1111: uEthid legislation is that which cannot be external (though the duties may be external); 
juridical legislation is that which can also be external* 
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This distinction exhibits what could be termed a prelpost confusion that 

runs throughout Kant's discussion of morality* This confusion-appa- 

rently noted by Hegelg-is marked by an alternating movement between 

justifying the kind of moral rules found in the Old Testament and offering 

ideal rules of conduct based on the categorical imperative. While not refer- 

ring to Kant, Bergson wrote about morality as a continuum marked at one 

end by the pressure of obligations imposed by society and, at the other end, 

by the aspiration to something better, condoned by religious leaders and 

reformers 10. Fuller proposes a sharper distinction between a morality of 

duty and a morality of aspiration: 

 where the morality of aspiration starts at the top of human achievement, the 
moality ofduty starts at the bottom. It lays down the basic rules without which 
an ordered society is impossible, or without which an ordered society directed 
toward certain specific goals must f d  of its mark It is the morality of the Old 
Testament and the Ten Commandmects. It speaks in terms of =thou shalt not," 
and, Iess kequently, of "thou shalt." It does not condemn men for failing to 
embrace opportunities for the hrllest realization of their powers. Instead, it con- 
demns them for failing to respect the basic requirements of soda1 living., l1 

9. A l m s  PWPLONENKO, aIntroductiom, dam: Emmanuel KANT, Mbtaphysique des nroeurs- 
Doctrine du droit, Paris, Librairie philosophiqut J- Vrin, 1988, pp. 27-77, la p. 37: a[.. .I $03 I'on 
pourrait condure que l'imphtifcat~orique, Ie "Du sollst'' devrait plutdt s'expliciter dam un "Tu 
ne dois pas!", taut et si bien que Hegel n'aurait pas entieterneat tort de considker l'tthique kan- 
tienne c o m e  une morale de Pinterdiction [...In. 

10. Kerui BERGSON, tes deuxsuurces de la morale et & la religion, 217th ed, Paris, P.U.F., 1932, p. 49: 
=[ ...I pression et aspiratioa. h a n e n t e  B fa premihe est la reprhtation d'une &kt6 qui ne vise 
qu'a se conserver : le mowement circulaire oh elle entrahe avec d e  Ies individus, se produisant sur 
place, imite de loin, par l ' i ~ t e rm~a i r e  de l'habitude, l'immobilitt! de l'instinct Le sentiment qui 
~ctcriserait la conscience de cet ensemble d'obligations puts, supposdcs toutcs rempties, serait 
un &at de bien-&re individuel et social comparable cehi qui accompagne le fonctionaement 
normal de la v ie  fl ressemblerait au plaisir plutbt q u l  la joie, Dans la morale de l'aspiration, au 
contrairt, est implicitemtot contenu 1c sentiment d'un progrb. L'hotion dont nous parlions a t  
l'enthousiasme d'une marche en avant, [ . . .] n. 

11. Lon L.. FULLER, The Momlity oflaw, Sew Haven, Yale U.P., 1964, pp. 5-6. From now on, I will use 
'moraIitf as a shorthand for morality of duty, and employevirtue' to mean morality of aspiration. 
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Within this context, it is easy to appreciate how a morality of aspiration 

diverges fkom the law and how profound the Kantian insight is. The same 

cannot be said of the morality of duty. Since it deals with social order, 

which indudes rules that can be deemed legal as well as moral ("Thou shalt 

not kill"), how are we to distinguish law fiom morality? In other words, if 

there exist moral d e s ,  why would a community need legal ones? 

This question is not a trivial one: moral rules will emerge in contexts of 

uncertainty, and rational mechanisms of imitation can lead to consistant 

rules over time 12. We cannot base a distinction on enforcement, since the 

idkingement of moral rules can lead to social ostracism, which is a form of 

external sanction. We cannot even explain law by the need for conflict- 

resolution, because conflicts can be solved by morality: the solution can be 

brutal (challenging an opponent to a duel) or consensual (Thou shalt abide 

by the elders' decision). In this perspective, the law could be defined as the 

consequences reached in the application of moral rules, which is the same 

as saying that it is the collection of decisions reached over a period of time 

(which we know as case law). But then it would have no life of its own. This 

view would appear an unduly and artificially limited definition in compa- 

rison to our current understanding of the law. 

The answer offered by positivists such as Hart is that only these norms that 

have met the criteria of a rule of recognition are deemed to be legal ones ". 
- - - - - - - -- - - 

12. See The Emergence ofthe Mom1 Cornunity [chapter 11. 
13. H U  HART, The Concept o f h ,  Oxford, Oxford U.P., 1961, pp. 120& 



Only law thus understood should be enforceable. Considerable disagree- 

ment exists over the proper constraints bearing on the definition of such a 

rule of recognition. What remains apparently undisputed is the patent 

necessity to extract fiom the entire r e a h  of social norms those that can be 

deemed legal. 

 every theory about the nature or essence of law purports to provide a standard, 
usually in the form of a statement of necessary and sufficient conditions, for 
detenniniog which ofa community's norms constitute its law3 14 

Aside born any debate between juspositiivisrn and jwnaturulism, this short 

passage contains the clue toward the resolution of a confusion capable of 

wreaking havoc of any attempt at integrating morality and law within the 

same framework That clue lies with the pragmatic definition of the word 

"community". 

In a community whose members regard themselves as sharing moral rules 

and having valued and fiequent interactions, there are benefits arising fiom 

behaving according to rules. In fact, people wiU sometimes go out of their 

way to show how faithful they are to the shared standards 1s. When honesty 

is expected fiom the members, one enhances one's reputation by showing 

one is an honest person. Most importantly, complying with a community's 

standards signals that one is indeed a member of the community. 

14. JuIes L COLEMAN, Market, Morals and the Lmv, Cambridge, Cambridge U.P., 1988, p, 3. 
15. See he Emergence of the Moral Community [chapter 11. 
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When this expectation of repeated interactions disappears, it generates 

uncertainty, which will be met by a polarization of behavior. An example of 

this phenomenon of polarization generated by uncertainty taken from real 

life is the mad cow disease crisis in Britain. Once uncertainty as to the qua- 

lity of the beef reached a certain level, sales dropped so quickly and to levels 

so low that it was impossible to even give away the stocks. The intervention 

of public health specialists to reassure the population and the now very low 

prices prompted a sudden resurgence of sales to about half their value 

before the crisis, all this within a week or so. Obviously, imitation and com- 

position effects are at work in such public movements. 

The reason that smal! communities are more likely than larger ones to 

exhibit moral rules is that the network of interactions is sufficiently dense 

to ensure the recognition and enforcement of moral rules between any two 

members. Those communities do not have to be primitive or territorial. 

Interactions within any professional team sport certainly provide such a 

context Players are bound to follow many rules that are not written any- 

where (the 'unwritten rules of the game'), and failure to do so can yield 

various forms of 'punishment', from the withdrawal of assistance within 

the course of a game to the exdusion Erom the team's social activities. 

What would be the likely outcome of an encounter between two complete 

strangers, outside their respective communities, in the absence of any 

known law? Such a meeting can only lead to avoidance, extreme caution or 
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aggression '6. Morality becomes insufficient to govern interactions the 

moment it cannot be taken for granted that a network of people exists to 

sustain its enforcement. The law emerges at the very moment strangers 

meet, cautiously making explicit their expectations as to the proper 

evolution of the interaction. This dynamic is epitomized by the trial, which 

carries an injunction directed toward participants to spell out the rules that 

they believe should govern their interaction. Generdy, the City provides a 

metaphorical context for the emergence ofthe law. 

We can think of the comm>ty and the City -. as metaphors for two distinct 

domains of interactions. In the former, moral learning is all inclusive, and 

repeated interactions as well as constant exposition to the rules render their 

specific enumeration unnecessary. The City, on the contrary, is the locus 

where strangers meet, so it needs detailed rules drafted on a lowest com- 

mon denominator to avoid or regulate conflict and put everyone on the 

same footing with regard to prior knowledge necessary to enter into inter- 

action. 

The very nature of a City is to be a forum where people of different origins 

and moral backgrounds can meet. The use of a metaphor implies that the 

City is not devoid of a l l  morality. In fact, the very growth of exchanges 

entails the emergence of a specific urban morality. What sets the City apart 

is that it is by its very nature a place of convergence. Historically, cities were 

16. Henri LABORIT, Eloge de kficite, Paris, Gallimard, 1976, pp. 15-16, speaks of "agir, se rdvolter ou 
w* 
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built at the crossroads, whether transportation was by roads or waterways. 

It is this incessant idux of newcomers, the fluctuation of its membership, 

that makes the continuous elaboration of legal rules so necessary. Law is 

the morality of strangers 17- 

From the point of view of the community, a stranger always represents a 

threat or a challenge. But it would be a narrow view to consider the stranger 

only as an enemy. There is another dimension to what a stranger is: the 

recognition that this human being belongs himself to another group, and 

for this very reason could bring something of value to the community. In 

other words, there is potential similarity between the relationship of the 

individual to his fellow members and the relationship between the stranger 

and his own community. 

There are countless examples of situations where our judgment is based on 

a recognition of a similarity of relationships rather than a similarity of 

properties. One of the most familiar is the oft-seen sequence of drama 

movies where the hero must team with a foe-become-friend. To create the 

bond needed for the pursuit of the action, our hero will not insist on him 

and his new ally sharing blond hair or blue eyes; he will attempt to find 

common relationships: "So, you have children too?!". In our personal 

encounters, it is always with some relief that we find someone we just met 

17. Jane JACOBS, S'nems of Survival-A Dialogue on the Moral Foundations of Commerce and Politics, 
New York, \Titage Books, 1992, p. 39: *The Roman commercial law [...I was called the Law of 
Foreigners, even when Romans themselves were using itw 
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to be equally acquainted with someone we already know. It is likely that the 

interest to contract would not arise but for the perception that the other is 

being engaged in the same relationships with his fellows as one is oneself, 

thus turning the stranger into a potential image of oneself. 

Once members of a community want to cooperate with strangers instead of 

treating them as enemies to avoid or fight 18, the law becomes a necessary 

step in regulating their interactions. If their moralities concord, they will 

have to spell them out to observe the concordance. If they do not, they will 

have to develop a common set of norms. In the City, as opposed to the 

community, it is the law which provides the basis for successful and repeat- 

ed interactions. 

The easiest way to provide law is to ask a third party whom both parties to a 

dispute can trust (or whose power they fear) to oversee a deal and act as a 

intermediary. Of course, trade will be the type of interaction which will give 

rise to the largest number of legal rules, simply because it offers the most 

opportunities for repeated interactions and monitoring. But marriage and 

uirnmigration" may equally require to have the requirements of the com- 

munity's morality before a third party made explicit. The singularity of this 

process is that people might well reach a stage where they can trust each 

other enough to set aside legal rules altogether; moral rules would then 

have replaced legal ones. 

18. Explaining why anyone would want to cooperate with strangers would probably require an inquiry 
into envy, which we will t d e  at a later time. 
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Conversely, the so-called moral decline of Western societies may be 

thought of as a decrease in the frequency of interactions amongst urban 

atizens. The inability of legislation in these societies to regulate interac- 

tions stems from the fact that it is not the law of the parties, but an external 

command. The main attempts to solve urban criminality, unsurprisingly, 

recoup three standard patterns of action identified earlier. People might 

start carrying guns or asking for more police repression (fight). People 

might leave for the suburbs where they can more easily monitor the where- 

abouts of strangers (escape). People might also try to recreate a sense of 

community within the City, by installing gates to create mini-neighborhoods 

and to cut the through-traffic (caution) 19. In the City, the law breeds a new 

urban morality. The law soon becomes a fallback position, a kind of 

insurance to call upon where the common morality fails in sustaining social 

order 20. 

This portrait of the interaction between law and morality will help us 

understand why public law and legislation are not necessary conditions for 

the emergence of private law. 

*Good Fences.,. - Making Cities Safe-, The Economkt, March 25, 1995,30-31 Those simple 
measures, devised with the help of urban architects, helped reduce aime significantly in neighbor- 
hoods in Dayton, Ohio and in Yonkers, New York Ten other aties were reportedly considering 
similar schunes to alleviate urban woes. 
Jaany WALDRON, *When Justice RepIaces Affection: The Need for Rights*, (1988) 11 Harvard 
Jountal of Law 6 Public Policy 625. Jan NARVESON,  commentary on Feinberg's The Nulure and 
Value of Righfm, (1970) joumui of Value Inquiry 258,260: r h + e  a world in which people's moral 
@ormance really was as high, and as reliable, as we profess it should be. Would this not be a better 
worId than one in which people needed to be clamorous and sticky and always asserting their 
Urights?"m 
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8. Privateand 
Monopoly 

Public law: The Third-Party 

The distinction between public and private law is familiar, yet often mis- 

construed. Two World Wars and the growth ofthe Welfare State in the '60s 

have caused confusion as to the proper domain of public law and the 

meaning of law. It is not rare nowadays to see public law equated with legis- 

lation, especially where it concerns the *invasion" of private law by public 

law in fields ranging fiom car insurance to liquor stores. But this overex- 

tension of public law at the expense of private law is congruent with the 

definitions given to both domains at a time when there was not much 

legislative activity. Private law is said to govern relationships between per- 

sons, while public law governs relationships between the State and the citi- 

zens. Within such an understanding, it is only legitimate to qualify the will 

of the State to extend its jurisdiction over private matters as the growth of 

public law at the expense of private law 21. 

In Quebec, this confusion has been compounded both by the historical 

maintenance of French laws in private matters following the English con- 

quest and by the division of powers within the Canadian federation. Private 

law in Quebec encompasses almost all matters devolved to the provinces 

21. Norman P. BARRY, *The Liberal Constitutionr Rational Design or Evolution?*, (1990) 3 Critical 
Review 267,272: *The problem of the dassicaI liberal who accepts a limited state and therefore the 
necessity of public law, is to describe a form of constitutionalism which prevents the gradual disin- 
tegration of private iaw and its replacement by public laws 
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and governed by the Civil Code, while the Common Law-applicable in 

matters of federal jurisdiction-is considered by contrast to be part of the 

public law regime. Strangely enough, a piece of legislation, the Civil Code, 

governs private law, while the Common Law is supplemental in public 

matters. 

At the beginning of this c e n t . ,  in his incontrovertible Jurisprudence, 

Salmond taught that private law embraced the entire realm of legal rela- 

tions, except for constitutional and administrative law, which are the reseF 

ved domains of public law22. In this scheme, criminal law belongs to 

private law under a heading parallel to the whole of civil law, while 

individual rights fall under the substantive civil law of status. In this 

perspective, legislation and case law are simply two different methods of 

specifying applicable rules. What is not discussed is the lexical ordering of 

those two domains. 

In his Metaphysical Elements of the Law, Kant argues that public law-a 

constitution and a State-is a necessary condition for the existence of pri- 

vate law. The constitutional aspect of this proposition has become the bed- 

rock of legal positivism: public law must determine the holder of the power 

to legislate and the conditions to be met for a rule to be validly enacted a. 

The necessity of the State rests on the need to enforce those rules, whether 

22. Glanville WILLIAMS,  Salmond on Jurisprudence, 1 lth d, London, Sweet & Mamell, 1957, p. 532 
(Appendix III). 

23. Hans Kdsen appears, in this perspective, to be the true inheritor of Kant's legal docnine: see 
S. GOYARD-FABRE, op. cit., note 2, pp. 355-370. 
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they belong to the domain of property rights, torts or personal status. In 

philosophical terms, this amounts to claim, as did Kant, that civil soaety is 

not possible as long as the legitimate use of violence is not made a 

State monopoly 24. Until a public law is established, writes Kant, men would 

live in the state of nature, not by virtue of the fact that there would neces- 

sarily be injustice and violence, but because it would be impossible to find a 

competent judge to rule on controversial cases ". 

This argument is inaccurate, both on conceptual and historical grounds. 

Conceptually, it shares with opponents of Danvinism a belief that the 

complex cannot arise from the simple, that a superior entity is needed to 

explain the existence of design. Historically, it is unverified. As many 

authors have pointed out, for the greatest part of Western history, some 

form of law existed without there being a State organization able to enforce 

it, much less proclaim it? The difference between State and private 

enforcement is really a matter of degree, and one cannot in the abstract 

assume that State enforcement is at all more certain than private 

L KAM: up. cif., note 8, p. 76 [II, W]: a[.,.] the priacipIe that one must quit the state of nature, in 
which everyone follows his own judgment, and must unite with everyone else (with whom he comes 
in contact and whom he cannot avoid), subjecting himself to a public lawful external coercion; 
[...I.. 
Id: *[the state of nature] it is, however, still a state of society in which justice is absent 
[Redrt&si&kt] (status justitiae vacuus) and one in which, when there is a controversy concerning 
rights (jus contruvenum), no competent judge can be found to refix a decision having the force of 
laws, 

Harold BERMAN, Law and Revolution-The Formation of the Western Legal Tradition, Cambridge: 
MA, Harvard U.P., 1983; B m o  LEONI, Freedom and the Law, Los Angeles, Nash Publishing 1972; 
Bruce L BENSON, The Enterprise oflaw-Justice Without the State, San Francisco: CA, Pacific 
Research Institute for Public Policy, 1990; Tom W. BELL, ~Polycentric Lam, (1992) 7 Humane 
Studies Review I; James BRYCE, Studies in History and Jurisprudence, voL 2, Orford, CIarendon 
Press, 1901. 
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enforcement. Even in today's world, it is obvious that there are certain 

people whom one better not harm, for retaliation would be swift and 

punishment far more severe than what the State would compel. In fact, 

there are numerous historical and contemporary examples of private cases 

solved without even the idea of the State as an ultimate reserve of power. 

Following the collapse of the Roman Empire, the beginning of the second 

milleniwn of our era saw an increase in agricultural productivity27. The 

growth prompted a revival of trade and the development of the Law 

Merchant during the XI& and the ~11th centuries 28. This emergence-not 

directed by higher authority-of an independent body of rules was in part 

due to the lack of flexibility of authorities with regard to commercial activ- 

ity and to the existence of multiple jurisdictions (communal, seigneurial or 

clerical). The limited scope of each jurisdiction's power outside its bound- 

aries made it necessary for traders to find a cheaper way to secure tmnsac- 

tions. In fact, we can surmise that the lack of cooperation between jurisdic- 

tions and the absence of a monopoly of force were decisive in the expansion 

of the Law Merchant 29. 

27. B.L BENSON, aThc Spontaneous Evolution of Commerciai Law, , (198 9 )  55 Southern Economic 
Journal 644. 

28, L.L. FULLER, The Principles of Social Order Selected Essays of t on  L. Fuller, Durham: N.C., 
Duke UP.. 1982, p. 213. 

29. This kind of atpansion is not limited to commeraal matters, see Carl MENGER, Inveztrgations into 
the Method ofthe Sonbl Sciences with Special Refiereme to Economics N e w  York, New York U.P., 
1985 f 18531, p. 146: rlaaguage, retigion, law, even the state itself, and to mention a few economic 
Jocial phenomena, the phenomena of markets, of competition, of money, and numerous other social 
structures are already met with in epochs of history where we cannot properly speak of purposeful 
activity of the community as such directed at establishing them, Nor can we speak of such activity on 
the part of the rulersa 
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Even the continued existence of Nations and their monopoly of violence 

could not prevent, in today's world, the development of bodies of private 

law impervious to national jurisdictions. Private transactions between indi- 

viduals over the Internet are often carried through an escrow party who 

coordinates the transaction. In exchange for a small proportional fee, the 

escrow party confirms to both parties the object of the transaction and the 

price agreed upon. Once payment has been received from the buyer, the 

escrow agent asks the seller to send the goods and to forward him the pack- 

age tracking number issued by the carrier. When the buyer receives the 

package, he has seventy-two hours to examine the goods and notify his 

acceptance-in which case the payment is forwarded to the seller-or his 

refusal-in which case he must send back the goods. Should a problem 

arise, the escrow party will act as an arbitrator between the parties. 

Private transactions over the Internet provide a contemporary example of 

rules of private law enforced outside the State. When the transaction 

involves parties from two countries, say Canada and the United States, the 

buyer and the seller would usually agree on using an escrow senice. This 

senrice provides detailed rules of procedure to conduct the transaction, it 

holds the money while the goods are being sent to the buyer and forwards 

the purchase price to the seller once the goods are received. In case of disa- 

greement, the escrow party serves as a mediator as well. In other words, he 

provides essentially many of the s e ~ c e s  of the State. Of course, the escrow 

party could itself act fraudulently, but given the nature of the Internet, it is 
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something that he can do only once, which is to say that he has a strong 

incentive to live by his own proclaimed rules and act honestly. 

Sceptics would say that the whole scheme ultimately depends on legal 

enforcement by State agencies. This is an illusion. First, on a pragmatic basis, 

small transactions are unlikely to give rise to a legal action, especially when 

the parties are separated by a national boundary and several thousand kilo- 

meters: the cost of enforcing a deal would be prohibitive. Second, if the escrow 

party does not forward the money to the buyer, this will likely be a one- 

time fiaud: since the whole business is Internet-based, the escrow's actions 

are likely to become common knowledge within hours of their perpetra- 

tion. Third, if the buyer had taken the precaution of paying with an instru- 

ment guaranteed by yet another party, either a bank draft or a credit card, the 

escrow's credit record is likely to show a trace of his fraudulent behavior. 

In fact, I would surmise that a deal struck according to this procedure 

between two individuals in Montreal and San Francisco would be more 

secure than the same deal carried in either city by barter of cash against 

goods: in such a case, enforcement of the deal relies entirely on the good 

faith of the parties, on whether they have given proper references or on the 

seller's willingness to rescind the deal if the goods are not of the expected 

quality. 

Some would say that ultimately those transactions rest on the power to take 

legal action against the wrongdoer in one's own country. This argument, 
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though seductive, remains unsupported. the rules enforced by the escrow 

party are precisely designed taking into account the fact that neither party 

to the transaction will ever be in a realistic position to engage in litigation 

before State courts29a . 

It is easy to demonstrate that the absence of State intervention does not 

automatically mean that private law would disappear altogether. There are 

innumerable cases where people, although they consider to have been 

wronged, will not take legal action. We may assume this decision to be 

based on a cost-benefit analysis where the probability of being compensa- 

ted in full is estimated to be inferior in value to the time and money it 

would require to come to a complete resolution of the matter before the 

courts. Would we say that because a specific rule of private law has not 

been enforced that one time that it does not exist? Of course not. All that 

happened is that transaction costs outweighed potential benefits. 

Another contemporary example may be found in private international 

contracts. Often, these agreements wiU incorporate or refer to the law of a 

particular State as the basis for their own interpretation. But, disagreements 

are most often submitted to a private arbitrator for reasons of confidentia- 

lity and expediency. Hence, any organized body of rules could be substitu- 

29a In a typical contract, disputes are handled outside State courts: *Any on-going dispute between GT 
customers wilI be resolved by an independent Mediator of GT's choosing. There is no additional 
charge for this mediation senrice beyond GT's normal fees. Both Buyer and SeIlet agree to abide by 
the Mediator's decision, and GT will hold all funds pending that decisionn. The only reference to 
State law is the standard disclaimer that *AU transactions are subject to all state and fed& lawn. 
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ted for State legislation without affecting the quality of the agreement. As 

for enforcement, it rests again on the need to maintain a good reputation 

within the restricted membership in the community of international 

contractors and the amounts of money involved often mean it becomes 

valuable to buy insurance against defaults or unexpected problems. 

De Jasay proposes a general argument that it is impossible to know a ptiori 

which goods are public goods until we open their production to the market 

and observe they are not produced 30. The provision of justice is one such 

public good. Once the State asserts its monopoly over law making and 

enforcement, it becomes difficult to discern alternatives. This 'Winding 

effea' is not confined to the administration of justice; it affects all legisla- 

tive monopolies. 

Money offers a good example of a private good turned public. It is com- 

monly believed that only the State issues money, but this belief is actually 

mistaken 31. A non-negligible part of the money we spend each year is 

actually issued by credit agencies such as Visa, Mastercard or American 

Express. Since they are not banks, their balance sheets are not included in 

the sum of money in circulation. And how do we pay for this public service? 

Everyone pays in higher consumer prices (because merchants have to 

include the processing fees of the credit agencies into the cost of their S ~ M -  

30. Anthony DE JASAY, Social Contract, Free Ride-A Study of the Public Goods Problem, Oxford, 
Clarendon Press, 1989. 

31. For a general argument on the viability of private money, see George A, SELGIN, The Theory of Free 
Banking: Money Supply under Competitive Note Issue, Totowa: NJ, Rowman & Littlefield, 1988. 
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ces), and, in part, interest payments for those consumers who finance their 

purchase that way. Moreover, this kind of money is more widely accepted 

throughout the world than any national currency, except maybe for the US 

dollar. In fact, the conversion of the credit borrowed from those issuers 

into a national currency could be understood as a non-floating, one-to-one 

currency exchange within each country. It would be an easy step to the 

status of international currency, were the national States to permit it. 

The uninterrupted and overwhelming presence of the State has a direct 

impact on the way I understand rights and the law. The confusion I hinted 

at as to the relationship between private and public law is no accident. It 

follows directly from the faa that, were it not for the State, there would not 

be the equivalent of public law: all the rules governing a contract of 

arbitration would be the same as those governing any other contract. 

It follows from this that State legislation is not a necessary condition, but 

one possible outcome of people seeking the enforcement of private rules 

devised in the course of their interactions. Where morality is concerned, 

implicit knowledge is sufficient to ensure compliance. Where law is neces- 

sary to make moral requirements explicit, this can be done by a third-party 

and the State is only one possible choice among several. I am moving away 

from a conception of the State as the only legitimate lawmaker and toward 

a conception of the State as a specific agency with auxiliary jurisdiction 
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powers. We now turn to the implications of such a movement for an 

understanding of rights. 

11. The Method of the Law 

The problem we now face stems directly from the monopoly of the State 

over the arbitration of private conflicts. This monopoly has had unfortu- 

nate consequences, not least its impact on our conception of rights and the 

reigning confusion as to their nature and justification. I intend to show 

here the relationship between the existence of a State monopoly over juris- 

diction and the currently dominant conception of rights (A), and will then 

suggest an alternative, operational view that could help us reclaim control 

over our private lives (B). 

A. Breaking From an Enabling Model of Rights 

The horrors of WW I1 and the continuing struggle against communist rule 

in the Western world have been met, in the last half of this century, with a 

renewed preoccupation by legal philosophers for what has been traditional- 

ly called the moral foundation of individual rights. In a Theory of Justice, 

John Rawls insists upon the priority of the right over the good and devises a 

lexical order where freedoms take precedence over equality or solidarity 
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concerns 32. In Taking Rights Serious&, Dworkin presents a Liberal theory of 

law to rehabilitate the idea of individual human rights 33. In the conclusion 

to The Morality of Freedom, Joseph Raz warns that (<given that people 

should lead autonomous lives the state cannot force them to be moral 3%. 

This constant preoccupation with individual rights is a testimony to the 

threat the State is still felt to pose to our lives. 

Two competing classes of propositions dominate the spectrum of justifica- 

tions of individual rights: the Choice Theory and the Interest Theory of 

rights 35. Propositions pertaining to the Choice Theory defend the auto- 

nomy of the right-bearer, claiming essentially that rights are unassailable 

mainly because they provide the necessary harbor for deliberation and 

autonomous choice 36. 

Increasingly, the Choice Theory was unable to meet the challenge of the 

existence of right-bearers who do not have the capacity for autonomous 

choice but nevertheless enjoy the full protection of human rights. The case 

of children was the case the theory could not adequately account for. The 

overwhelming and justified belief that children ought to be fully protected 

by individual rights, even though they do not possess the capacity for 

autonomous choice, made it impossible to sustain the Choice Theory. 

3 2  J. R A W ,  op. cit., note 3. 
33. Ronald DWORKIN, laking Ri91't.s SmiousIy, Cambridge: MA, Harvard U.P., 1977. 

34. Joseph RAZ, The Morality of Freedom, Oxford, Clarendon Press, 1986, p. 4-20, 
35. J. WALDRON, ~Introductiocrw, in J. WALDRON (dir.), Theories of Rights, Oxford, Oxford U.P., 

1984, p. 1. 
36. Id, p.9. 
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Thus, the way was wide ope.  for the Interest Theory, which has received its 

most celebrated exposition in the work of roseph Raz 37. Raz claims that a 

legitimate right-bearer 'X' has a right if san aspect of X's well-being (his 

interest) is a s&cient reason for holding some other person(s) to be under 

a duty 3% Implicitly, the State's agents adjudicate upon interests by first 

recognizing some of them, and then coercing someone else into providing 

for the protection of these interests (or for their fulfillment where those 

interests i d e n t .  with the right-bearer's needs). 

There have been innumerable commentaries on Raz's definition itself, on 

whether to add or subtract terms, on how to phrase and rephrase, on the 

lack of precision of the definition. However well-founded those points, we 

want to show that from the start, adjudicating on interests is the wrong way 

to understand rights. 

The first governing assumption is that interests can be compared, arbitred 

and adjudicated upon. To accomplish such a delicate operation in the 

abstract would be most remarkable. Indeed, it is generally agreed that it is 

not possible to compare preferences between individuals. As Hardin puts 

it, ((we often cannot know what liberties people genuinely want to have 

37. 1. WALDRON, ~Autonorny and Perfectionnism in Raz's Morality of Freedomn, (1989) 62 Southern 
Califonia tR 1097, 1 100: u The Morality of Freedom is the cdmination of that work, and it will 
contribute enormously to the impact that Raz has already had on a generation of jurists and 
philosop hers3 

38. J. RAZ, op. kt, note 34, p. 166. In footnotes, Raz recognizes the influence Bentham, Dworkin, 
MacCormick and Campbd had upon his definition. 
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protected 39)). Every one of us, within our own soul, faces the utmost diffi- 

culties in lexically ordering one's own values. Because it is impossible to 

gather information about preferences, it is beyond the possibilities of any 

judge or of any agent of the State to order interests according to their 

intrinsic values. 

The second assumption concerns the subject whose interests are to be 

identified. It is already an impossible task to compare individual interests 

of natural persons: how are we to identify the interests of legal subjects such 

as corporations and communities? How are we to ascertain the interests of 

the State? There is a danger that individual rights will come to occupy a 

subordinate role within the hierarchy of public law, on the ground that they 

are disruptive of social order and thus contrary to the interests of the State. 

Within Raz's definition, the enterprise of collective rights would have consis- 

ted in identifying whether communities can be rights-holders and whether 

they have interests and whether these override the rights of individuals. 

The third assumption pertains to the alleged moral foundation of those 

rights. Depending upon the perspective from which one argues the issue, 

one can end up basing rights upon a morality of aspiration, whereby they 

would tend toward a status of ideal claims, never achieved in reality. One 

may also base them on a morality of duty, but that would be contradictory, 

because the morality of duty is concerned primarily with social order, not 

39. Russefl HARDIN, Morality Within the Limits of Reason, Chicago, University of Chicago Press, 1988, 
p. 98. 
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with the protection of Liberty, which means there could be overarching 

moral reasons to ovemde individual rights. 

The fourth assumption establishes individual rights into a special ontolo- 

gical class, whereby they provide the justification of all other rights, in a 

hierarchical structure similar to that of the rule of recognition model. 

Hence, it parallels the positivist hierarchy from constitutional to private 

law. What this means is that any private contract becomes a potential 

violation of higher rights. Individual rights, in Raz's model, are not merely 

immunities against State action, but sufficient interests which justify 

placing someone else under a duty. Thus, sufficient interests could 

potentially override any agreed upon rule. 

The fifkh assumption relates to the meaning of justice, which is implicitly 

understood as a requirement of equality of treatment. Such a conception of 

justice makes it easier to enlarge the domain of public law, by arguing that 

the transition from private law to legislation will offer citizens a more equal 

treatment in their interactions with other citizens, as was the intention with 

consumer legislation. 

Those assumptions are dangerous for our common understanding of rights 

in general and of individual liberties in particular. Further dangers lie in the 

consequences of applying Raz' model in practice. A definition based on 

potentially unlimited interests means there is also a potentially unlimited 

number of sufficient interests. Consequently, anyone would be tempted to 
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b e  his case so as to meet the icterest required to consecrate a right. Since 

no interests are more legitimate than others, it will provide an incentive 

incessantly to claim revisions of decisions granting rights. There will be no 

way to satisfy claimants in arguing that their interests are insufficient to 

warrant a right. It would also be unsurprising to see interests-based argu- 

mentation in private cases, turning courts into a second forum to extend 

the realm of public law. 

The Interest Theory leads to what Lesley Jacobs has called the Enabling 

Model of rights. This model creates an incentive for the multiplication of 

claims before the State, even where the rules are clear. This conception of 

the production of legal rules is modeled on that of economic production, 

where it is of the essence of success to increase the number of customers 

and the variety of products. [n this case, it means fostering the growth of 

the State and of its agencies. This model implicitly adopts a conception of 

the State as a great purveyor of favors ('rights') for which citizens vie on the 

basis of their alleged sufficient interests ('needs'). Raz' model implies that a 

legal right is the recognition that one's interests should ovemde those of 

others' who voice similar claims. 

The Enabling Model has become so dominant that one has difficulty concei- 

ving of rights in any other fashion. But speaking of rights in this way is 

misleading, because it ignores the metonymic drift through which we can 
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speak of rights as things. I intend to show that rights are boundaries, not 

things, that they refer to the glass itself, not to its content. 

B. Toward a Knowledge-Based Theory of Rights 

Insisting upon the metonymic aspect of rights must not divert us from 

more pragmatic concerns. For d its iduence, the Interest Theory remains 

foreign to the life of the law, as it is practiced in courts, and it shows no 

consideration for the work of argumentation lawyers and judges engage in 

each day. While the theory we will offer is rather abstract, it will appeal to 

the practitioner by encompassing the full spectnun of legal rights, not 

simply individual or human rights. 

It is important to stress at the outset that this conception is not an 

ontological statement about the 'true' nature of rights. Rather, it must be 

thought of as a conception of pragmatic value. It is not meant to describe, 

but merely to map reality. A map is only a tool to help us go from A to B 

with the least effort. This model could alleviate the uncertainty that comes 

to the jurist attempting to compare interests according to Raz' model. To 

make this possible, we have to distinguish the production of legal rules (1) 

from the spirit of legal institutions (2). 
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The production of legal rules goes through many steps. These steps are not 

linear, but recursive. The legal process is a situation of social interaction, 

and as such, it fits within Ullmann-Margalit's qualification that 

(<these are situations of interdependent expectation, decision, and action: each 
participant's best choice of action depends on the actions of the others and 
hence on the actions one expects the others to take, which he knows depend, 
in turn, on the other's expectations of his o m ) )  

What marks the start of a legal process? Usually, it is a claim made by a legal 

subject. Feinberg has worked out the relation between a claim and a right. 

He begins by distinguishing between 'making claim to', 'claiming that' and 

'having a claim' 41. According to Feinberg, 

r[o] ne important difference then between making legal claim to and claiming 
that is that the former is a legal performance with direct legal consequences 
whereas the latter is often a mere piece of descriptive commentary with no 
legal forcer 42 

Hence, 'making daim to' presupposes the existence of a right, while 'claim- 

ing that' is a demand to recognize the existence of a right. In this context, 

what does it mean when one says one 'has a claim'? Feinberg suggests sim- 

ply that ((having a claim consists in being in a position to claim, that is, to 

make claim to or claim that43m. In other words, when we say someone has a 

claim, we are not in a position to distinguish whether he is making a claim 

to or claiming that. Thus, having a right is to have a valid claim. A valid 

40. Edna UUMANN-MARGALIT, The Emergence ofNonnr, Oxford, Clarendon Press, 1977, p, 7. 
41. Joel FEINBERG, *The Nature and Value of Rightm, (1970) Journal of Value Inquiry 243,251. 
42. Id 
43. Id, p. 253 (italics in the original). 
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claim vindicates the existence of a right (when 'making claim to') o r  it 

recognizes the existence of a right (when 'claiming that'). 

Let us insist on the more delicate nature of the propositional claim 

'claiming that'. When someone claims that a right should be recognized, 

the claim is both a commentary and an injunction. It is first a comment 

about the existence of a conflict between the parties (hence on the absence 

of shared expectations), and about the willingness of the claimant to reach a 

decision. It is also an injunction in the sense that the claim makes it 

imperative for others to listen 4. 

A practical difference between 'making claim to' and 'claiming that' is that 

in the former case the status of the litigants is already determined by the 

existing right. Someone who makes a claim to vindicate a property right is 

the owner, the other party is not. When someone 'claims that', his status is 

uncertain until a right is defined. One's claim encompasses a claim that one 

has a given status, but its opponent may have an equal claim to the same 

status. How are we to ascertain the validity of contradictory claims? Dwor- 

kin's discussion of the role of legal principles in hard cases will help us shed 

some light on the operation involved in answering this question. 

'Claiming that' does not involve, by definition, a pre-existing legal context 

in the form of known and detinite rules. However, the entire body of law 

44. Id, p. 252: .One can assen without even cuing very much whether any one is listening, but pan of 
the point of propositional daiming is to make sure people Listen., 
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remains available as a source of possible analogies. 'Making claim to', on 

the contrary, usually takes place within a given legal institution, whether it 

is property, contract, and so on. In both cases, the adjudication process 

translates a filzzy, analog situation into a discrete, 'digital' one 45. 

Dworkin's distinction between legal principles and legal rules is based on a 

similar distinction. According to Dworkin, legal principles do not apply in . 

an all-or-nothing fashion, contrary to the latter% But this is an erroneous 

view of the interaction between rules and principles. Where a case involves 

a 'claim that', the applicability of legal rules and legal principles will equally 

depend on their respective weight. It is only where someone 'makes a claim 

to' that legal rules will tend to retain the inflexibility inherited from the 

decision that upheld them. 

In such a case, it is true that legal rules act like binary switches: either they 

apply or they do not. Legal principles act more like accumulators: they fit a 

case in a more or less fashion, so it is not their applicability to a case which 

matters, but how strongly they will bear on its resolution. As Dworkin puts 

it, a legal principle atates a reason that argues in one direction, but does 

45. To use Widen's terminology, the legal process translates a Symbolic situation into an Imaginary 
one. The domain of the Symbolic is the domain of the analogy, of the color continuum, of the 
mayWmaybe not By contrast the domain of the Imaginary is the domain ofthe digital, of the black 
and white, of the yes or no, of the compact disc as opposed to the vinyl. (Anthony WILDEN, System 
and Structure-Essuys in Communication and Exchange, 2nd d, New York, Tavistodc, 1980, 
ChvII). 

46. R DWORKIN, up. ci t ,  note 33, p. 26. 
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not necessitate a particular decision 47)). He adds that ~ [ p ]  rinciples have a 

dimension that rules do not-the dimension ofweight or importance 4)). 

Depending on the kind of daim involved, legal rules might or might not 

apply in an all-or-nothing fashion. Where there is a 'daim that', both legal 

rules and legal principles might be used to reach a decision. It is only as the 

outcome ofa specific decision that a rule will fit Dworkin's portrait. 

How do we identify whose claim will be vindicated? How do we decide on 

which rule will be enforced? To answer these questions, we have to define 

what claims consist of. In my view, claims are sets of expectations. 

A claim is a vector of information which tells us what to expect. Someone 

who claims there is a right to be recognized is putting forth his expeda- 

tions. Typically, 'making claim that' takes the following form: "Listen! I 

expect you to respect 'that', and I expect 'that' to be recognized as a right". 

To decide between competing claims is essentially to vindicate the set of 

expectations which argue the most strongly in the same direction as legal 

principles and legal rules (where those are concerned). When a 'claim that' 

is upheld, the decision essentially calls to life a new rule. 

The legal process can thus be conceived as a way to draw those binary dis- 

tinctions called legal rules. In this perspective, saying that one has a right is 

abusive: it would be more accurate to say that a right confhns one's prior 
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expectations. It is only through the operation ofa metonymic figure of style 

that one can speak of 'having' rights. One may have a claim, but the right 

belongs to both daimants although, in the end, they do not share the same 

fate with regard to the status conferred by the right 49. 

This consideration implies that the way a legal claim will be punctuated 

depends entirely on the set of expectations put forward by people engaged 

in an interaction. When two people are claiming that they 'have' a right, 

they are implicitly agreeing that there should be a right, while each of them 

is claiming that this right to be recognized should give them control over 

some domain. We rediscover here Coase's intuition that the line the law 

draws between a "victim" and a "perpetrator" whose action imposed a cost 

on the former is perfectly arbitrary. Every human action imposes a cost on 

its environment 51, where the environment embraces not only the natural 

world, but people as well. 

Rights are boundaries that punctuate the relationships between individuals 

and their environment. The operation of rights consists in allocating kee- 

doms and duties, powers and obligations, so that each side of the boundary 

Shelling comes dose to such a conception when he writes: *Among the Iegd priviIeges of 
corporations, two that are mentioned in textbooks are the right to sue aad the "right" to be sued. 
Who wants to be sued! But the right to be sued is the power to make a promise: to borrow money, to 
enter a contract, to do business with someone who might be damaged. tfsuit does arise, the "rightn 
seems a liability in retrospect; beforehand it was a prerequisite to doing business (Thomas C. 
SCHEUING, The Strategy of Conflict, 2nded., Cambridge: MA, Harvard U.P., 1980, p. 43). 
By punctuation, I mean introducing a distinction into an ohenvise continuous sequence of events. 
Ronald H. COASE, The Finn, the Marker and the Law, Chicago. University of Chicago Press, 1988, 
pp. 23& 
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becomes endowed with its bundle of HoKeldian liberties, claims, powers, 

and immunities 52. Rights operate by introducing a distinction where there 

was only a difference in degree. It is this act of distinguishing which, to use 

Wilden's terminology, translates the difference into a distinction, meaning 

into signification, and enables us to pass from the domain of quality (one 

whole offering various shades) to that of quantity (two objects) 53. 

By virtue of this ability to transform meaning into sigdication, the power 

of rights becomes the Power to Name 54. It is the existence of a right which 

enables us to speak of a husband and wife, of a contractant, of an owner. It 

is improper to say that one has a property right. The property right gives 

one not only a measure of control over a piece of land, but also 

responsibilities with regard to it and to its neighbors. It is not value which 

determines the existence of a right, but the right which creates the value. 

The property in land metaphor is useful to grasp the concept of a right as 

boundary, but the concept does not limit itself to this metaphor. If we take 

the immaterial right to fkee speech, this is a boundary established between 

the speaker and his audience, where the speech crosses the boundary as it 

reaches the audience. Even if the speech is offensive, it will be granted that 

members of the audience cannot by themselves or through the State cross 

52. Justice wiU be achieved when there is a balance between the powers and the duties, but that is a dis- 
cussion we will reserve for another paper- 

53. A. W E N ,  op. cit., note 45, 
54. I note in passing that, as many great religions emphasized the supreme power is the power to name 

(Yahve). 
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the boundaryphysically. But they can reply in words or by booing, and so 

on. Litterdy, it is a right of free speech, defining both the fieedoms and 

duties of both the speaker and the audience. 

Hence, we could say that at the level of the reality it maps, a right creates 

portions of attributes, whose value can be compared across the boundary. 

Since a boundary can entail several different meanings-just like a real fence 

can mean "danger!", or "at your own risk", or "strictly forbidden", or "do not 

get outm-, the impact of rights need to be explained at their own level. 



To ward a Knowledge-Based 7'heot-y of fights 93 

2) Fmm Boundaries to Legal Inrtitrtions 

Elster defines an institution as a "rule-enforcing mechanism" 55. This defi- 

nition dearly establishes a relationship between rules and institutions, but 

the insistence on enforcement seems to be equivocal in two respects. First, 

it implies that institutions exist above and beyond the control of indivi- 

duals. Second, it betrays a conception of the institution too narrowly 

focused on moral persons. Hence, Elster Limits his understanding of insti- 

tutions to r b s ,  trade unions, religious organizations and universities)) 

among private institutions, or public institutions such as dongress, the 

Securities and Exchange Commission, the Supreme Court and the Board of 

Education 56)). 

In my opinion, an institution is a legal cluster of related rules that encom- 

pass some aspect of human interaction, and that includes not only the kind 

of organizations Elster has in mind, but also institutions such as property, 

contracts, torts, marriage, and so on. An institution is any form of abstract 

territory of known boundaries, which we can enter, live in and exit. In other 

words, it is a territory where there are clear rules on how to join the game, 

55. Jon ELSTER, Nuts and Boltsfar the Social Sciences, Cambridge, Cambridge UP.. 1989, p. 147. See 
also Andrew SCHOTER, The Economic Theory of Social Institutions, Cambridge, Cambridge UP., 
1981- 

56. Id 
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how to play it, and how to leave it 57. The known boundaries of an institu- 

tion are its rights. 

The implication of such a conception is that institutions do not initially 

exist as rule-enfo rcing mechanisms, rather the other way around. Institu- 

tions emerge out of the prior and repeated enforcement of rights. The rela- 

tion of institutions to the law mirrors the relation of communities to their 

moral norms. Individuals, not institutions, are the first to both enforce and 

respect rules and norms. When ruleslnorms are half-heartedly respected, 

institutions or communities are weak. Legal institutions do not arise as 

public devices, they become so. The role of institutions in enforcement 

always arises we1 after they have come into existence. 

On this view, legal institutions are subject to the same potential for innova- 

tion as any other product or service. Banking or Insurance law are now 

legal institutions, but they were, in their beginning, strictly contractual. 

Legislation can also offer some innovations, where there is a competitive 

market for institutions created by the legislator. This is the case in corpo- 

rate law, where some American States are acting, in this respect, Like entre- 

preneurs trying to lure corporations into establishing themselves within 

their jurisdiction by offeting various ways to set up a legal personality. The 

Limited Liability Company (LLC) provides a recent example. Wyoming 

57, It is worth noting that the lack of rules regarding termination in many contracts, notably marriage 
and labor contracts, while probably the result of the optimism needed to contract in the first place, 
often leads to legal action, which could have been avoided had there been dear d e s  regarding these 
matters. 



Tbward a hwledge-Based Theory of Rights 95 

offered it in 1977 as an alternative to traditional corporations. A LLC com- 

bines the features of limited personal responsibility and full incorporation 

found in traditional corporations, but without their very strict rules of internal 

organization ". It has since been copied by almost every other State. 

When a cluster of rules is recognized as an institution, the recognition crys- 

tallizes a set of expectations engendered by the rights private parties 

developed (or claimed), refined and mutually copied. The recognition 

provides an additional measure of coddence in one's anticipation of 

others' actions. Once someone enters an institution, one can be reasonably 

sure that all the rules which constitute the institution can be potentially 

enforced against anyone who enters it. 

By circumscribing abstract areas of known rules, institutions help create 

islands of reduced uncertainty. But the main explanation to this power of 

institutions to reduce uncertainty lies entirely in the definition of rights as 

boundaries. Putting rights on the legal map of reality creates information. 

This power of rights to create information compels us to speak of a 

knowledge-based theory of rights. 

Mackaay defines information as 'selection power' and an 'antidote to 

uncertainty' 59. Bateson's definition adds a dynamic quality to information: 

58. Guy FORGET, *Aux %tats-finis, pensez "LLC" pour vos compagniesr, [I9961 Journal du Barreau 
1er mars: 19, 

59. Ejan MACKAAY, Economics of lnfonnation and taw, Montr6al, Groupe de recherche en consorn- 
mation, 1980, pp. 115-125, borrowing fiom C. CHERRY, On Human Communication, MIT Press, 
2nd ed,  1966, p. 244. 
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information is the news ofa difference between two entities (real or imagi- 

ned) a. I, this context, 'daims that', and especially valid claims which give 

rise to rights, are dearly news of a Werence. When someone makes a claim 

that a right should exist, he is pointing to a difference he perceives. It 

remains to the community of persons related to this claim to concur to or 

disagree with its recognition. The judge is the person through whom the 

verdict comes, but the influence of the community of legal actors invohred 

in a case is undeniable. 

Spencer Brown remarks that mathematicians, cooks and scientists all rely 

extensiveiy on the ordered sequence of injunction, observation, and compa- 

rison to approve or disprove results 61. The legal process is not different in 

this regard. A legal claim is first and foremost an injunction to hear what 

one has to say. Secondly, it contains a description of one's observations 

regarding how a difference should be turned into a right (in the case of a 

'claim that'). Finally, this claim is offered to the community of legal actors 

for study, and the verdict comes in the form of a rejection or approval of 

the claim. When the claim is validated, it becomes a right; the difference 

observed has been turned into a distinction. The distinction relays the news 

of a difference, it is an information which provides selection power. 

60. Gregory BATESON, Mind and Nature, New York, Dutton, 1979, p. 68. W e  wouid rather propose 
that the process by which we come to perceive the entities is inseparable from the one by which we 
come to perceive the difference 

61. Gmrge SPENCER BROWN, Laws of F o m  New York, JuIian Press, 1972, pp. 76-77. 
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Once rights are established, any movement across those boundaries will 

tend to generate more information when crossings are detected. A right is 

not a wall, it can be crossed. This 'permeability' of rights makes them per- 

fect tools of detection and signalling. A right is a string which vibrate when 

it is struck. This is true of individual rights: when someone's 'rights' are 

transgressed, he will claim the immunity conferred by their existence. The 

recognition of individual rights entails the creation of a multitude of 

'selection power' centers. 

Immigration offers a clear illustration of the way rights sustain the creation 

of infomation. The 'rights' of a country are litteraly its frontiers. Were 

there no frontiers between countries, it would be difficult to ascribe meaning 

to movements of people or goods. When people cross a boundary, it is a 

signal that something of value is drawing them across the boundary. At the 

scale of a country, it is difficult to tell what precisely draws them, but it is 

obvious that there is a difference sufficient to warrant the trouble of leaving 

one's home for the unknown. 

This mechanism also exists for property rights with regard to both trespass 

and exchange. When a buyer and a seller transfer property, they do not 

transfer a right, they transfer bundles of Hohfeldian claims. The right stays 

where it was. But the transfer implies that persons exchange positions with 

regard to the right. This is a signal. Something happened. Information was 

created that was not there prior to the event. Had the buyer and seller been 
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indivisible co-owners of the land, any informal agreement between them to 

redistribute their responsibilities over their property would have had no 

impact outside their domain. 

'Claims to' based on already recognized rights also provide additional 

information to both the claimant and third parties. The claimant has the 

selective power of enforcing his 'right' or not. Third parties gain informa- 

tion because it is the claim of a status-bearer rather than the claim of a 

unknown claimant. Thus, because they can identify themselves with a status 

(like being an 'owner' or being a 'citizen'), third parties can appreciate the 

scope of the ruling for their own interactions. 

This understanding ofrights also helps to contrast them with moral norms. 

Rights being explicit and public 62, there is no need for one to become inte- 

grated into a moral community to benefit from rights; one simply has to 

read the text, whereas moral norms require an acquaintance with the Life of 

the community. Hence, the potential of rights appears unlimited, while 

morality remains confined to a community of a certain scope. 

As for so-called 'social rights', they are not rights under the definition of 

rights as boundaries. From all perspectives, a knowledge-based theory of 

rights is blind to such claims. 'Social rights' do not create information: 

transferring resources by force from one use to another does not tell us 

62. On the abstract order of the law, see Friedrich A HAYEK, Law, Legislabon and Liberty-The Mirage 
ofSociul Justrie, vol, 2, Chicago, University of Chicago Press, 1976, pp. 42ff. 
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anything new about individual preferences* When someone claims a right 

to work, it is only a request for a unilateral transfer of resources: it is a mild 

form of thek Whether such a transfer expresses need or envy, it is 

inevitably translated into coercion. 'Social rights' do not enhance selection 

power for everyone, but they do involve the exercise of power over 

someone. When social priviieges are recognized, they do not create 

information about the status of reality. They are claims of indirect control 

not on one's own body or property, but over someone else's body or 

property. 

From the point of view of a knowledge-based theory of rights, one must not 

fear the multiplication of rights, but the multiplication of claims masque- 

rading as rights. Rights are essentially about the apportionment of reality, 

through consent or conflict resolution. Claims of rights are essentially 

demands to gain both control and responsibility over a domain of reality. It 

can be the physical domain of property rights or the abstract domain of 

individual liberties. 

Legal institutions enable people to seek knowledge by virtue of the measure 

of security they provide. By letting them pursue actions and plans, by facili- 

tating interactions between people, rights create the conditions of their own 

creation. Institutions sustain human interactions by reducing transaction 

costs and thus the efforts expended into defining and enforcing boundaries. 

Rights give content to a world we cannot directly apprehend. They enable 
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us to act upon our representations of the world. Being imperative yet falsi- 

fiable, they appear not to be different fiom scientific truths. Rights are tools 

of knowledge. 

Conclusion 

Morality and law appear to share a common goal of governing human 

interaction by providing individuals with information about expectations. 

Where morality applies, we do not need rights, for our knowledge of the 

interaction is sufEcient to provide a measure of certainty and predictability. 

Conversely, where law applies, it is not required that the State be involved, 

only that individuals reveal their expectations based on their own morality. 

We cannot expect legislation to systematically posit the law, simply because 

it is impossible for the legislator to know enough about the reality they are 

trying to map to draw boundaries where they would make sense to the 

people who will cross them. 

This essay aims to help us better understand political and legal institutions 

inherited from a time very different fiom our own. The adjudication of 

rights is an important matter, and not merely because it eases tensions 

between citizens. The legal process is a discovery procedure of truths about 

human interaction where morality fails. In this respect, the legal monopoly 

of the State is probably as damaging to the law as Church dogmas were to 
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science before Galileo. It will remain one of our tasks to investigate how 

political institutions should be understood if they are to release the true 

power ofthe law. 
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Introduction 

L'usage croissant des droits collectifs semble &re un element distinct du 

discours politique contemporain, d'une rhitorique qui fait appel aux sen- 

timents de solidarite et de fiaternitti communautaires. Tout en soultgnant 

les difEculte's qui se rattachent 2 l'emploi de cette fomule, il faut s'em- 



ployer ii dtkhiffker ce dont tkmoigne cette nouvelle emphase. I1 n'y a pas 

lieu de rejeter les droits collectifs du revers de la main en prktextant que la 

seule t?pith&te suffit a offusquer des sensibilitks libkrdes, ou de les encenser 

parce qu'ils offrkaient un contrepoids des droits individuels jugks trop 

envahissants par certains 1. 

I1 ne s'agit pas de balayer les droits colleaifs hors du paysage juridique. 

Tout au contraire, la multiplication des usages est un signe dont le sens 

demande a &re expIicite. En examinant les promesses faites au nom de ces 

droits et les abus de langage qui peuvent en dkcouler, il faut garder a l'esprit 

que Pdmergence d'une pratique sociale ou langagiere est toujours le signe 

de quelque chose. Si certains droits prdtendument collectifs ne sont en fait 

que des droits individuels en mascarade, il est possible que d'autres 

emplois s'adrent parfaitement viables, ou qu'ils reflktent des tensions 

rdelles. C'est pourquoi il importe de dkfinir les fiontikres de ce concept 

avant d'envisager sa reconnaissance formelle ou celle des revendications 

kgitimes s' y appuyant. 

Cette entreprise de taxinomie repose d'abord sur un principe de par& 

monie. Toutes les prdtentions ne sont pas justiciables devant les tribunaux, 

et lorsqu'elles le sont, il est fort probable qu'existe deja une rkgle de droit 

qui trouve application. S'agissant de la langue, de la culture et de la religion, 

1. Voir par exemple Michael MANDEL, The Charter of Rights and the Legalization of Politics in 
Canada, Toronto, Wall & Thompson, 1989 ou Josde LEGAULT, uLes dangers d'une Charte des 
Droits en&&& pout un Qudbec indkpendanb, (1992) 19 Philosophiques 2: 145. 



et plus ghdralement de ce que les Cconomistes dksignent comme la pro- 

duction de biens publics, ce sont effectivement des intdrets et des dbsirs qui 

sont en jeu, mais ceux-ci ne sont que rarement partie d'un conflit juridique. 

Le plus sowent, on rbclarne l'intervention de PEtat pour pwer  outre P des 

droits existants. C'est alors Pemploi du mot "droit" qui parait incorrect (I). 

D'autres ernplois des droits collectifs ne representent en ddkitive que des 

renvois 21 des droits subjectifs existants, lesqueis offrent ntianmoins des 

aspects collectifs. Gdndralement, ces aspects collectifis ne modifient aucune- 

ment le caractere fondamentalement iadividuel des droits. Dam cette 

perspective, c'est l'dpithete "collectif" qui semble juridiquement inappro- 

prike (11). 

I. Du mot "droit" 
collectifs 

applique aux inter& 

D'une manikre gtbbrale, les droits colIectifs s'emploient pour designer 

toute maniere d'instauration d'un ordre public. Ainsi, on insistera sur la 

protection des droits individuels et collectifs comme garantie de sdcuritd. 

On dira du public qu'il a un droit un environnement sain ou un droit a 

la paix 3. Les droits coUectifs s'inscrivent ici dam un rapport nkessaire aux 

2 P,D. GLAVOVIC,  environmental 'Group' Rights for Indigenous South Ahianm, (199 1 )  108 South 
A w n  L I. 67. 

3. Frank PRZETACZNIK, *The Concept of Genuine and Just Peace as a Basic Collective Human 
Righb, (1989) 6 New York Law School /oumal ofHuman Rights 237. 
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droits individuels. Ce rapport va de la complimentarite (A) a Popposi- 

tion (B), en passant par la substitution (C). 

A. Les droits aollectifs aomme complements des 
droits individueh 

On parle padois des droits individuels et colleaifs, en conjonaion, pour 

domer dilibkre'ment l'impression de couvrir le champ entier des droits, et 

non pas une partie seulement. C'est un emploi b& et purement rhe'tori- 

que qui sert it dksigner de manikre dconomique un ensemble de phinom2- 

nes sous un seul terme englobant. Dam les cercles diplomatiques, les droits 

colleds sont devenus la contrepartie incontournable des droits indivi- 

duels: ils foment ensemble une expression fourre-tout dont l'dtendue 

couvre le champ intigral du droit, sans ofhsquer les sensibilites de ceux 

qui n'accordent pas aux droits individuels la mCme primautC qu'en 

Occident. Le secritaire-gdndral des Nations-Unies s'exprirnait ainsi dam 

son allocution d'ouverture i la Confdrence mondiale sur les droits humains: 

cOdy democracy [...I can truly guarantee human rights. It is through demo- 
cracy that individual rights and collective rights [. . .] are reconciled.)) * 

On emploie Cgalement cette formule pour ddcrire les aspirations d'une 

communaut~ ii plus de libertd. Dam une lettre a l'dditeur, le reprdsentant 

4. Vigil W E ,  rThe Prevention of Civil War Through the Use of the Human Rights System, (1995) 
27 New York UniversityJountaf of International Law & Policy 409,412. 



du Iraqi Kurdistan Front icrit au Warhington Post que la stabilitt! politique 

du Moyen-Orient ne pourra &re achevde ((only through workingfor a 

democratic Iraq, in which the individual and collective rights of its citizens 

are respected 5w. Similairement, B la suite de la chute du rkgime de 

Ceausescu en Roumanie, le Front National du Salut promettait de restaurer 

les droits individuels et colleds de tous les citoyens 4 A l'occasion d'une 

revue des persomalit4s de l'annee 1991, le magazine Maclean's dicrit la 

contribution du juge en chef Dickson de la Cow supreme du Canada 

comme &ant celle d'un homme qui, tc[w]ith balanced and cool precision, 

[. . .I presided over rulings that helped to fashion a broad spectrum of indivi- 

dual and collective rights 7)). 

La Cour supreme des Etats-~nis icrit, en 1875, a propos des membres 

d'une petite communauti qu'ils se sont soumis ato the dominion of a 

governmentfor the promotion of their general welfare and the protection of 

their individual as well as their collective rights 8 ~ .  Soulipant la croissance 

de la taille de PEtat, la Cour suprhe  de PIdaho y voit comme consiquence 

de plus nombreuses demandes de la part des citoyens qui ((have sought 

protection of their individual and collective rights through the nation's 

B. SALIH, aDonyt Forget the Iraqi Kurdss, Letters to the Editor, Washington Post, 1 L fh ier  1993, 
A22. 
Charles Z JOKAY, wCan Romania Leatn From Swiss Example?*, Christian Science Monitor, L2 avril 
1990, 19. 

*Brian Didcson; Shaping an Era's Human Rights*, Maclean's, 30 dkembre 1991,34. 

United States c Cruikshank, (1875) 92 US. 542, repris dam Pd@m Real Etare c. Superintendent of 
Police of Boston, (1953) 330 Mass, 250,252. 
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courtsgw. Cette perspective se retrouve dam une lettre a l'editeur du 

St. Petmburg Times, dam laquelle un lecteur s'oppose a une ordonnance 

municipale h i s e  pour Limiter les attroupements en arguant qu'elle sera 

utilisde pour limiter ou suspendre nour individual and collective rights, to 

peaceable assembly, guaranteed to us by the First Amendment to the 

Constitution '0,). 

Cet usage englobant ne vise pas toujours l'humaniti toute entiere ou les 

citoyens d'un pays. Ainsi, le maire de New York rapprochait Pattaque d'une 

femme qui joggait dans Central Park de la dtkision de la Cow suprgme des 

Etats-~nis limitant le droit Pavortement en affitmant que, dam chaque 

cas, tithe individual and collective right of women to self-dtemination was 

denied ")). D'une maniere plus prosaique, The Economist 6crit que de nom- 

breuses corporations optent pour une forme de partage des profits qui 

combine des droits individuels et colleaifs 12. 

Dam l'affaire Askov, la Cour supr6me du Canada a estime que l'alinia 1 lb) 

de la Charte canadienne13 protege non seulement le droit de I'inculpd 

d'etre juge dans un ddlai raisomable, mais comporte aussi implicitement 

9. SterIingcBloom,(1986) 111 Idaho211.250. 
10. *Mayor UIrich should read the Constitutiom, S t  Petenburg Times, 18 aoOt 1988,19A 

11. Evelyn HERNANDEZ *Candidates Target Women Voters; Abortion. Child Care Stressed,, 
Newrday, 4 octobre 1989.8, 

12. aWorld Politics and Current Affiirs*, The Economin, 29 mars 1986,43. 
13. Charte canadienne des droits et liberr&, partie I de Ia Loi c ~ ~ t u t i o n n e l l e  de 1982, [annexe B de Ia 

Loi de 1982 nrr le Canada ( 1982, R-U., c 1 I) 1, [ci-aprb la Charte canadieme]. 
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uun droit co~ectifou sociaL Ce droit colIectifa un double aspect. Premierernent, 
la socidtt a un intMt stassurer que ceux qui transgressent la loi soient 
traduits en justice et trait& d o n  la loi Dertrdement, les penonnes appeldes 
a subir leur pro& doivent Ctre trait- avec justice et Cquitd. La tenue rapide 
des prods favorise ces deuraJpects du droit collecth 

Il apparait assez evident qu'en ddpit des pritentions du savant juge, nous 

sommes ici simplement en prksence d'une analyse utilitaire des bdnkfices 

de recomaitre un droit individuel &&re jug6 dans un de l i  raisomable. 

Qui d'autre que l'accusd pourrait inMquer ce droit? Imagine-t-on le procu- 

reur gdn6ra.I se presenter devant le tribunal pour rkclamer la liberation de 

tous les ditenus dont le proces n'a toujours pas eu lieu dam un dklai de six 

mois? 

On invoque aussi parfois cet usage quand on veut souligner le caracthe 

relatiomel de certains droits individuels. Dam cette perspective, les droits 

collectifs ne sont plus le complkmentaire mais plut6t leur reflet spkdaire, 

l'envers & m e  meme medaille. Ainsi, certains considerent le droit du public 

Pinformation comme &ant la contrepartie collective de la libert6 d'expres- 

sion individuelle. La Cow inter-amdricaine des droits humains explique 

que la nbgation de la libertk &expression ne porte pas seulement atteinte 

aux droits du titulaire, mais aussi au wight of all others to "receive" informa- 

tion and idem 1 5 ~  

14, R c Askov, (19901 2 RCS. 1199,1219-1220. 

15. *Advisory Opinion Oc-5/85 of November 13, 1985, (1986) 25 International Legal Materials 123 
(Inter-American Court of Human Rights). 
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Bien qu'elle tende B s'accorder avec notre propre conception relatiomelle 

des droits 16, cette maniere de prdsenter la liiertt! d'expression peut porter B 

conhrsion. La formule anglaise se traduit par 'le droit de tousn, alors qu'il 

serait plus juste de parler du "droit de chacun". Autrement, on pourrait 

soutenir que ce droit de tous permettrait d'exiger la didgation &informa- 

tions dont le titulaire souhaite qu'elles demeurent privdes, allant ainsi a 

l'encontre de la libertb individuelle. Dans une perspective relationnelle, 

cette possibilitk disparait, puisque c'est seulement lorsque Pindividu exerce 

sa liberti de s'exprimer que surgit le droit corrdlatif de recevoir Pinforma- 

tion. De part et d'autre de Pinstitution ribertd d'expression", on trouve la 

Libertt! de Pauteur et le droit de l'auditeur it recevoir Pinformation qui hi 

est destinie, cette libertd et ce droit &ant chacun un droit individuel. C'est 

l'institution de la liberte d'expression qui est collective, non pas les libertes 

et les pouvoirs qu'elle determine. 

Cette pricision retenue, force est d'admettre qu'il s'agit la d'un usage relati- 

vement bdnin du vocable "droits collectifs", dam la mesure oh il ne porte 

pas a consdquence. Il en va tout autrement d'une conception des droits collec- 

tifs cornme succCdan& des droits individuels. 

16. Voir Toward a Knowledge-Based Theory of Ri&ts [chapitre 21. 



B. Les droits dlectifs comme succedanes des 

Cette conception des droits collectifs a trouve une expression dloquente dans 

Paffaire P.G. (Quebec) c. Quebec Asson'ution of Protestant School Boards 17. Le 

procureur du gouvernement soutenait que le droit l'instruction dans la 

langue de la minoritt garantissait un h i t  colledif de la minorit6 anglo- 

phone plutbt que les droits individuels des membres de cette minorite. Par 

consequent, la clause Qukbec de la Charte de la langue fianqaise se trouvait 

a maintenir le droit collectifde la minorite anglophone a I'instruction dans 

sa langue, meme si elle restreignait la catkgorie des individus qui pouvaient 

se prevaloir de la clause Canada pr6vue a l'article 23 de la Charte canadienne. 

Autrement dit, c'est la definition de Pappartenance a la minoritt anglo- 

phone qui etait Penjeu du litige. Le juge Deschenes a jugk que I'articIe 23 

accordait pr&isCrnent le droit a l'instruction dans la langue de la minoritd a 

tous les citoyens canadiens et que, par consequent, tous les anglophones du 

Canada pouvaient faire instruire leurs enfants en anglais au Qudbec, non 

pas seulement les anglophones du Quebec c o m e  le voulait la loi 10 1. 

Cet argument du procureur gindral du Quebec offre un parallele intires- 

sant & celui soulev6 dam le cadre du 2e Amendement de la Constitution 

17. [I9821 CS. 673. 
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am6ricaine qui garantit le "right to bear a d  18. Quoi que pr6tende la 

propagande de la National Rijks Association (MA), la Constitution amQi- 

caine ne recomait pas de droit individuel au port d'arme 19. En refirsant 

d'entendre l'appel d'une ddcision d'une Cow d'appel fbddrale dam l'affaire 

Morton Grove 20 (oh il fut decide que le village de Morton Grove pouvait 

b a ~ i r  toutes les armes de son territoire), la Cour supreme des Etats-Unis a 

en quelque sorte enterin6 Pargwnent du village de Morton Grove B Peffet 

que le 2e Amendement ne reconnait que le droit collectif des Etats de 

maintenir une milice r6glementie. 

b mon avis, c'est encore une fois un usage abusifde parler de droit collectif 

dam un tel cas. Meme dam la perspective de Morton Grove, il y a deux 

manieres d'interprdter le 2e Amendement qui ne fassent pas appel a w  

droits collectifs. Dam le premier cas, s'il s'agit du droit des Etats de mainte- 

nir une milice, c'est dors une question de partage des comp&ences au sein 

de la Pddration arniricaine, et les Etats sont autant de personnes modes a 

Sur cette question fort discutk de l'iiterpr4tation du 2e Amendement, voir notamment Robert J. 
COlTROL et Raymond T, DIAMOND, *%ever Intended to be ~ppl ied to the White Populationn: 
Fiearms Regulation and Racial Disparity-The Redeemed South's Legacy to a National Jurispru- 
dence?~, (1995) 70 Chicago-Kent LR 1307; Anthony 1. DENMS,  clearing the Smoke from the 
Right to Bear Anns and the Second Amendmenb, ( 1995) 29 Akron LR 57; David E VANDERCOY, 
rThe History of the Second Amendmena, (1994) 28 Valpraiso Ik L.R. 1007; Charles J. DUNLAP, 
*Revolt of the Masses: Armed Civilians and the Insurrectionary Theory of the Second Amendmena, 
(1995) 62 Tennessee LR 643; Andrew D. HERZ, *Gun Crazy: Constitutional False Consciousness 
and Dereliction of Dialogic Responsibility*, (1995) 75 Boston U U  57. Wayne LAPERRE, Guns, 
Cnine, and Freedom, Washington, Regnery,l994,237-40 dresse une liste des artides de doctrine 
juridique parus depuis le ddbut des ann& '80 sur cette question, dont 4 soutiennent la perspective 
"coNectivistem et 34 la perspective "individwliste". On consultera Wement Pierre LEMIEUX, Le 
droit deporter des annes, COIL Iconodastes, Paris, Belles Lettres, 1993, 
Cependant, trente h t s  amQicains dont le Texas ont reconnu h des degr& divers un droit individud 
Ctendu au port d'armes. 

Quilici c Village of Morton Grove, (1981) 532 F. Supp. 1169 (W. UL). 
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Les droits collectifs comme limiter aux droits 

Cette conception des droits collectifis se prksente sous plusieurs formes. On 

parlera parfois de Pint&& public, des droits de la sociitd, des limites 

raisomables aux droits ind~duels ,  de la n6cessit6 de "balancer" les droits 

individuels et les droits collectifs 21. En definitive, on invoque des droits 

collectifis lorsqu'il s'agit de relativiser la portke des droits individuels. 

D&s 1889, la Cour supreme de Pennsylvanie emploie le terme "droits 

colleds" pour ddsigner le droit des habitants d'un bourg B l'utilisation 

continue d'un cours Beau sur lequel une digue avait it6 constmite 2. Dam 

l'affaire Lohnes, la Cour supr8me du Canada k i t :  

((Les vale= en jeu dam le prt?sent powoi soat hciles distinguer. D'une part, 
il y a la libert6 de l'individu de vociferer, de chanter ou de s'exprimer autre- 
ment. D'autre part, il y a le droit collectif de chacun B la paix et B la tranquillit&. 
Ni l'un ni I'autre droit n'est absolu. Le droit d'expression de l'individu doit ii 
un certain point ceder le pas au droit collectif it la paix et B la tranquillit6 et ce 
dernier droit doit &e fond6 sur la reconnaissance que, dam une socibtb oh des 
personnes vivent ensemble, il faut tolkrer un certain dep! de perturbation. La 
question est de savoir oh il faut tracer la ligne de ddmarcation.r 23 

Le droit collectifdont on pale ici n'est rien d'autre que le droit concurrent 

d'un ou de plusieurs citoyens. Plus prtkisdment, en adoptant m e  termino- 

logie relatiomelle des droits, le droit disigne la Ligne de demarcation dont 

2 1. Voir aussi Ash c GufCorp., (1983) 723 F3d 1090,1095 (3rd Cir.): a w e  read appelIant's second daim 
to suggest that he suffered harm not from the effect the improper mailing procedure had on his 
rights and interests, but fiom the effect it had on the collective rights and interests of all GAF 
sto&holders,n 

22 BoroughofAsh1andrrF.S. &J.Halrpt,(1889) 125 Pa211,224- 
23. R c- Lohnes, [I9921 t RCS. 167,180. 
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parle la Cow, de part et d'autre de laquelle seront rpartis un certain nom- 

bre de pouvoirs et &obligations. 

D'une part, le pouvoir d'un citoyen de vodbrer va de pair avec son obliga- 

tion de minimiser les consdquences de son action aupri?s d'autrui. D'autre 

part, ses voisins ont l'obligation de toldrer un niveau raisomable de bruit 

qui, s'il est ddpasse, les justifie &en appeler aux forces de I'ordre pour faire 

cesser le tapage. Qualifier le droit ii la paix et 5 la tranquillit4 de "collectif' 

ne renvoie pas la nature du droit, mais plut6t au nombre d'individus qui 

subissent un dommage en consequence de l'action Bun citoyen. D'ailleurs, 

l'exercice de ce droit pressum&nent collectifne peut reposer que sur l'ini- 

tiative d'un citoyen qui subit lui-meme une atteinte a sa paix et a sa 

Une situation similaire se prbsente dam Ie famewc exemple qui interdit de 

crier sans raison "Au feu!" dans un thdtre bond& Lee Ccrit B cet Cgard que 

la relation entre 

rindividud and collective human rights may be expressed in terms of right and 
duty, as two sides of the same coin. As such they complement, rather than 
conflict with, each other. The individuai right to free speech, for example, must 
be exercised responsibly and take into account the collective right, whether in 
time of peace (when there are prohibitions against libel, defamation. nuisance, 
and obscenity) or during war or an emergency (when there ate prohibitions 
against treason and sedition). Certainly, the shouting of "&en in a crowded 
theater can hardly be justified on the grounds of fiee  speech.^ z4 

24. Luke T. LEE, *Planet Earth 2025: 10 Billion Served?,, (1995) 6 Colorado Journal of International 
Environmental Law c5 Policy 327,339. 
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Cette interdiction ne repose pas sur un droit colIectify mais sur l'obligation 

faite au titulaire de la libertt! d'expression de mesurer l'effet de ses paroles 

avant d'ouvrir la bouche. Ici, c'est Pint&& de tous - y compris celui du 

titulaire - qui est visd par cette obligation, mais persome n'a de droit a 

invoquer B l'encontre d'un tel comportement. C'est plut6t l'expression d'un 

principe de justice voulant qu'un grand pouvoir engage de hautes 

responsabilitis. 

Cette prdoccupation pour les effets d'emballement ou de ritroaction posi- 

tive que peuvent provoquer certains comportements individuels se trouve 

inscrite au coeur de nombreux dispositifs juridiques. Ainsi, l'interdiction 

de se faire vengeance soi-meme, le mecanisme d'arret des transactions 

boursikres lors d'une baisse trop subite des cours, le crime d'incitation a la 

haine participent tous, malgrk leur diversitd apparente, d'une aainte que 

Pimitation ou la riciprocitk, d'ordinaire binbfiques, conduisent a la mine 

de tous. Dam l'affaire Zundel, la Cour s u p r h e  semble appuyer Pidde d'une 

diffamation collective basCe sur l'ethnie en se fondant sur l'article 27 de la 

Charte canadienne, dont elle Ccrit qu'il 

arecomait que tow les groupes ethniques ont droit ii la reconnaissance et une 
protection t?gale. II appuie la protection des droits collectifs, l'int6grite cultu- 
relle et la dignit6 des groupes ethniques du Canada. Ce faisant, iI valorise la 
dignit6 et le sens de la vdeur persomelle de chacun des membres de ces grow 
pes et, partant, la societ6 dam son ensemble.)) 25 

25 R cZundel, [I9921 2 RCS 731,817 (dissidence des juges Gonthier, Cory et Iacobucci). 



Quels sont ces droits collectifis dont Particle 27 assurerait la protection? 

Serait-ce, par exemple, le droit de prendre action pour censurer certains 

propos jug& offensants? A wai dire, il ae me semble pas nkcessaire de 

recourir aux droits col leds pour expliquer la protection dont jouit tout 

citoyen contre Pincitation la haine. 

Imaginons que les menaces faites contre PCcrivain Salman Rushdie aient 

dtk proferkes au Canada: eut-il it6 nbcessaire qu'il fasse partie d'un groupe 

ethnique pour qu'on puisse invoquer contre l'auteur des menaces le crime 

&incitation a la haine? Probablement pas. Est-ce a dire que seul un individu 

peut porter plainte dans un tel cas? Pas du tout, puisqu'une association 

constituie capable de demontrer que de telles menaces visent ses membres 

ou meme ses propres intbrets en tant que personne morale serait sans 

doute autorisee ester en justice 26. 

Qu'en est-il par ailleurs de Particle premier de la Charte canadieme qui 

ediae que les droits garantis 

ane peuvent the  restreints que par une rkgle de droit, dam des lirnites qui soient 
raisonnables et dont la justification puisse se dkmontrer dam le cadre d'une 
socit!tt! libre et d&mcratiquex? 27 

26. La protection des locaux de l'-ation serait un exemple d'intMt propre cde-ci. 

27. Charte canadienne, art I. 
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Ces regles de droit raisonnables et justifiables protegent-elles des droits 

collectifs? Lorsqu'on invoque cet article, on essaie le plus souvent de 

dkmontrer que la rkgle de droit attaque'e cherche B protkger L'intbdt public, 

a iviter prkcisdment la mine de tous. Toutefois, cet article ne ddfinit pas un 

recours. Confonnkment Zi la prockdure dtablie dam Pa..& Oakes, cet article 

n'est que l'ultime possibiliti de fake privaloir la souverainetd parlemen- 

taire sur une base substantielle 28, mCme lorsqu'il y a violation des droits 

individuels Bref, on ne peut pas, d'une part, presenter une requete pour 

faire valoir de prdsum& droits colleaifs qui seraient prisents a l'article 

premier. D'autre part, meme lorsque PEtat rkussit A d6montrer que la rkgle 

de droit est raisomable, cela demeure une violation des droits individuels, 

toute justifiable qu'elle soit. I1 serait tout ii fait singulier de qualifier cette 

violation exceptionnelle de "droit collectif". 

A la lumikre du raisomement expos6 relativement i L'article premier de la 

Charte, il faut rejeter une interprbtation qui feraient des rkgles de droit 

adoptdes par la ldgislature des droits collectifis. Lorsque Pindividu maintient 

son contr6le sur un champ de l'activite humaine, il le fait en vertu des 

libertds fondamentales. Lorsque PEtat obtient le contrde de l'un de ces 

domaines, il le fait en vertu de son monopole de la violence et ii titre de 

personne morale. Peut-on alors parler des droits collectifs de Petat, soit 

parce qu'il s'agit d'une personne morale, soit pace que I'exercice du pouvoir 

28. On peut faire prMoir Ia souverainetd parlementaire & l'encontre des articles 2 et 7 h 15 de la Charte 
par l'exercice puremeat formel de la clause nonobstant p r h e  h I'article 33. 



d'Etat exige une procidure collective? C'est ce que nous d o n s  examiner 

maintenant. 

11. De I'epithete "collectW accolee au droit 

Le subjectivisme qui caracttirise les systhes juridiques ocddentaux si@e 

habituellement que les droits sont l'apanage d'un sujet de droit. Dam le cas 

de colIectivitds, un double processus de ddtermination s'impose avant 

qu'on puisse puler des droits Bun sujet collectif. D'abord, il faut determi- 

ner les droits qui poseront les limites de la collectbit& Autrement dit, un 

certain nombre de regles seront ntkessaires pour encadrer la naissance 

juridique d'une collectivitk. Ensuite seulement sera-t-il possible de deter- 

miner les droits d'un sujet dont on aura au prdalable dtabli la persomalit6 

morale 29.11 est clair toutefois que cette deuxihe &ape implique un sujet 

de droit singulier. 

L'operation m h e  du droit impose que l'on traite des entitks singulikres. Le 

droit s'impose comme un m6canisme de traduction de phknomhes ana- 

logues (au sens de "continu") en entites discr~tes (au sens de "discon- 

tinu"). Le droit dkfinit toujours les pouvoirs et obligations des sujets entre 

ew,  que ces sujets aient une existence physique ou simplement morale. 

Poser un jugement juridique est l'dquivalent d'une observation en physique 

29. Dam le cas des €tats nationam, la premihe &tape inteMent gdndralement par le biais de la recon- 
naissance intemationde. 



quantique: c'est la mesure des phtborn2aes qui determine, litthlement, la 

nature de ce qui est observbe. Conceptuellement, il nous apparait donc 

impossible de parler de droits Bun sujet *collectif" par opposition aux 

droits Bun sujet "individuel". 

Dam cette optique, les droits collectifs ne peuvent - de fason superficielle- 

ment paradoxale - que dbsigner des categories de droits individuels, soit 

cew d'une collectivite (A), soit ceux exercds de faqon collective (B), soit 

cew octroyis en raison de l'appartenance a me collectivitk (C). 

A. L'attribution de droits a un sujet collectif 

La cooperation volontaire entre individus tend cder des institutions 

communes 30. Une fois institues des mdcanismes de gestion des ressources 

de la communaute, celle-ci prend m e  existence propre, indipendante de 

ses membres. Hechter ddveloppe sensiblement la m h e  id& lorsqu'il h i t :  

(c[I]ndividuals form groups to attain joint private goods, like credit and insur- 
ance, but to do so they must also establish formal controls, which constitute a 
colective good Once these controls are in place, a second stage becomes pos- 
sible. The group's resources, now protected by the existence of formal con- 
trols, can be diverted (under a set of circumstances that needs to be investi- 
gated) to the production of hrther collective, or even public, goods.;) 31 

30. Voir The Emergence of the Moral Community [chapitre 11. 
31. Michael HECHTER, Principles of Group Solidarity, coll, California Series of Social Choice and 

Political Economy, Berkeley, University ofCaIifornia Press, 1987, p. 123. 
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C'est ce divertissement des ressources communes qui forme l'essentiel des 

operations de Pgtat. D'une manikre similaire a m  relations entre les action- 

mires et la direction d'une multinationale, YEtat posskde des intdrets pro- 

pres qui coincident parfois avec ceux de ses citoyens, parfois pas. L'gtat est 

be1 et bien un sujet de droit. Toutefois, en raison de son monopole de la 

violence lkgitime et des ressources immenses dont il dispose, on est gkndra- 

lement r6fiactaire a l'id6e de recomaitre Petat des droits la ou ses pouvoirs 

de contrainte suffisent. 

Carigaan soutient que Pobligation du senrice militaire, l'imposition ou la 

garantie d'un accks aux services de s a t 6  sont des droits collectifs de la col- 

lectivitd 32. Pour appuyer cette argumentation, il avance que contrairement 

aux rkgles du droit civil qui itablissent autant de rapports qu'il y a de sujets 

de droit, d'obligation de payer l'imp6t est nicessairement remplie ou 

violbe a l'kgard de tous 3% Cet argument ne vaut que pour autant que l'on 

accepte la fiction de la volontd gt?n&ale. Dans la perspective oh l'gtat assu- 

me une existence independante de celle de ses citoyens, le paiement de Pim- 

p& est m e  obligation imposke par un sujet de droit, PEtat, B ses sujets, qui 

y sont tres prkisdment assujettis. Ce qui rend cette situation si difficile a 

classer parmi les rapports juridiques le'pitimes, c'est l'absence de rdciprocitd 

et la difficult6 d'dchapper h cette sujbtion. Le c ~ e l  des Etats-nations rend 

difficile l'kmigration, ii moins de posseder des ressources handkres sub- 

3 2  Pierre CARIGNAN, rDe la notion de droit cokctif et de son application en mati2re scolaire au 
Quebw, (1984) 18 Revue Juridrque f i h i s  1,14 

33. Id, 17. 
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stantielies et les services foutnis par PEtat ne sont le resultat que de la 

volontt! de certains de nos representants 41~s. S'agissant d'une association 

volontaire, au contraire, il apparait dais que Passociation peut redarner de 

chaque rnembre la contribution laquelle ils ont donnd leur assentiment, 

sous peine d'exdusion. Sous PEtat moderne, l'exil est d.Bcile. 

Parler des pouvoirs de PEtat comme s'il s'agissait de droits collectifs n'est 

qu'une figure de style. Void un exemple probant qui illustre comment les 

droits coIledifs peuvent Ctre parachutes dam un contexte qui impose pour- 

tant de parler des pouvoirs h e  personne morale: 

((Now collective or corporate units such as these are certainly not mere numben 
of individuals standing in quasi- contractual relations to one another. The group 
itself has ends which it pursues with more or less consistency: it has a settled 
policy which no individual can modify at will. Its couective character is as fixed 
as the character of an individual. It can assert collective rights and assume col- 
lective obligations. In short, it has the same type of energy and inertia which in 
the individual we call will or persona1ity.n 34 

La mbme problhatique se prdsente en droit syndical, au moins partout oh 

L'adhision au syndicat est obligatoire. Le syndicat est en quelque sorte m e  

personne morale B qui revient le mandat de ndgocier un contrat de travail 

miforme au nom de ses membres. En tant que mandataire, le syndicat doit 

tenter de refldter les intkrets de ses membres, mais la dynamique par 

laquelIe PEtat ou une grande corporation en vient a posskder m e  existence 

propre s'impose ici aussi. On observe sans peine que le syndicat peut en 

venir a ddfendre des intdrets divergents de ceux de ses membres. Dam 

3 4  Introduction des traduaeurs % Hugo KRA6BE The Modem Idea of the State, George H. S A B N  et 
Walter J- SHEPHARD (trad), New York, Appleton, 1922. p. *lii. 
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Paffaire Lavigte, la Cour s u p r h e  a d'ailIeurs reconnu non seulement que 

Padhesion obligatoire constituait une limite raisonnable i la libertd &asso- 

ciation, mais encore que le pouvoir syndical de dkpenser ne pouvait faire 

l'objet d'aucune limite exogbe aux procedures reconnues de Passociation 

syndicale 35. 

La miime identification des droits d'une personne morale des droits col- 

lectifs se retrouve dam les rapports privds. Ainsi, la Cour suprikne de 

Virginie rapporte: 

({The intervenors concede that in a condominium, a unit owner possesses certain 
rights of a collective nature which he holds in common with other unit owners 
and which are subject to the control of the wit owners' association. In addition 
to these collective rights, however, the intervenors say, a unit owner possesses 
certain other, separate, and individual rights which are his, and his alone, to 
assert, fkee from control ofthe unit owners'  association.^ 36 

Dam ce cas, les droits d'une nature collective awquels on renvoie sont en 

difinitive les droits de l'association des propridtaires. Quand cette associa- 

tion ne compte que peu de membres, ceux-ci exercent bien sCu un contr6le 

plus btroit de ses activitCs. Mais lorsque l'association compte de tres nom- 

breux membres, disons dam un complexe immobilier de milliers de loge- 

ments, elle pourrait aisdment poursuivre certains intMts divergents de 

ceux de ses membres. 

La situation n'est pas diffbrente en droit corporatif, oh les batailles 

diques impliquant des adomaires minoritaires ne manquent pas. 

iuri- 

Cela 

35. Lavigre cspdicat des employejde la Foncrionpublique de L'Ontanb, [I9911 2 RcS. 21 1. 
36. Frantzc CBI Faiwnac, (1985) 229 Va. 444,449, 
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s'explique par les pouvoirs qu'exercent le conseil d'administration ou les 

officiers de la corporation. Les ddcisions prises ne rejoignent ultimement 

Pint&& des adomaires qu'a posteriori, lorsque les ddcisions ante'rieures 

ont effectivemeat enrichi les actionnaires. Le droit autochtone contient un 

mdcanisrne sirnilaire, dans la mesure ou Zest la bande indieme qui posslde le 

droit de decider de Pusage des terres de la r6serve et non pas les membres 

de la bande pris individuellement 37. 

ll semble donc superflu de parler de droits colleaifs pour d4signer les droits 

d'une personne morale, puisque celle-ci posshde m e  existence distincte de 

celle de ses membres. Il faut maintenant envisager si l'on peut parler d'un 

droit collectif en raison de son exercice. 

B. La designation de droits collectifs en raison de 
leur exerdce 

L'exercice strictement collectif de droits prend d'abord la fome d'un re- 

cows collectjf. Ainsi, Cappelletti &it que dam certains recours collectifs: 

(am particulier ou une association a agi en reprdsentation meme de millions de 
personnes, souvent pas meme identifiables, pour faire valoir les droits collectifs 
les plus variCs : civil rights (par exemple, actions de dasse contre des discrimina- 
tions raciales en matihe d'emploi, &education. de Iogement), droits concernant 
l'environnement, droits des consommateurs ou des petits actionnaires, etc., 38 

37. Joe c Findlay, ((198 1) 122 DLR (3d) 377 (B.C. CA).  
38. Mauro CAPPELLEITI, .La proteaion d'intdr2ts collectifs et de groupe dam Ie proch civiln, (1975) 

27 Revue internationale de droit comport? 571,587- 
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De la meme faqon, Pierre Verge se trouve contraint de parler des droits 

colleds lorsque l'intkret individuel d'un demandeur n'est pas sdfisant 

pour defendre Pint&& collectifd'une multitude d'individus 39. 

Qu'un tel recours n'&ablisse pas l'existence de droits collectifs semble kvi- 

dent. Les recours colleds sont des me'canismes visant k re'duire les coats 

de transaction dam la mise en oeuvre de droits individuels. Cest si vrai que 

l'uae des conditions d'exercice du recours collectif repose pr4cisement sur 

la similarit6 des recours individuels. Si l'dcart est trop grand, par exemple, 

entre les dommages subis par les dernandeurs, le recours collectifne sera 

pas permis. Il s'agit donc bien de mettre en oeuvre des droits individuels. 

La difficult6 a laqueue les tribunaux ont kte confrontis le plus souvent, ce 

n'est pas de savoir si ces dommages peuvent etre cornpensis, mais plut6t 

qui a qualiti pour Les reclamer: c'est donc m e  stride question de prod- 

due. MOme si l'on recomaissait a me association la qualiti pour agir, cela 

ne ferait pas du recours un droit colleaif. L'association possiderait le pou- 

voir propre d'agir en reprdsentation des int&&s individuels multiples de 

ses membres ou meme de toute personne vide par la demande. Parler de 

droits collectifs ne fait que rendre la problhatique plus nkbuleuse. 

On renvoie dgalement aux droits colleaifs pour insister sur l'aspea partici- 

patif auquel le droit dome lieu. Parmi les droits individuels garantis, la 

libertti d'association offre sans doute le plus grand potentiel de confusion 

39. Pierre VERGE, d'action d'intMt coUect.6, (1984) 25 Cahien de droit 553. 



en regard des droits collectifis. Meme si son objet renvoie a un  groupe 

d'individus dbsireux de poursuivre des projets communs, cela den fait pas 

pour autant un droit coned S'il fallait pour assurer son respect exiger une 

action concertde des individus regroup& en association devant les tribu- 

naw, il est certain que ce droit serait constamment bafouk Une des princi- 

pales qualitks des droits individuels, Jest prtkiskrnent la possibilit6 de les 

exercer aussit6t qu'une violation singuli2re sunient et de faire valoir une 

ddcision des tribunaux rendue dam un cas particulier Pencontre de toute 

violation subsiquente. Les droits individuels, dam le cas des associations, 

possedent une force que le droit collectif n'aurait pas. Comme I'ecrivait 

Roger Baldwin dam une chronique du New York Times, 

uIf  American poky concerns itself with whether governments afford their 
people, as individuals, the full spectrum of political rights-the right to speak 
out and publish, the right to form associations, the right to worship, the right 
to call for change without fear of repression-then the issue of collective rights 
in many cases will take care of itself.)) 

Au surplus, la libertt! &association ne comporte pas seulement le droit de 

s'associer a autcui dam une entreprise commune, mais egalement le droit 

de refuser de s'associer 41. Cet aspect de la liberte d'association nous kchappe 

compl&ement si Yon qualifie la LibertC d'association de droit collectif. 

L'exercice collectifde la liberte d'association n'est qu'un aspect de ce droit, 

quad il ne se confoad pas avec I'exercice des pouvoirs individuels de 

40, Roger N. BALDWIN, rRights: Assert or Lose*, New York Tim- 3 1 aoQt 1981, A17, 
41, Voir aussi, Young, lames and Webster c. United Kingdom, [I9811 Industrcal Relations Law 

Repor~r408 (European Court of Human Rights) oh Ies appdants se sont opposb avec sucds a 
Pappartenance obligatoire A un syndicat. 



Der usages intempestiji & I'exp~wton "droits collect$" 127 

l'association en tant que personae morale. Qu'en est-il par ailleurs des 

droits que possedent Ies membres & m e  association en raison de leur 

appartenance P celle-ci? S'agit-il, findement, de droits colleds? Voila ce 

vers quoi nous nous tournons maintenant. 

C. L'attribution de droits en raison de 
I'appartenance a une collectivite 

Dans l'affaire Edwards Books, la Cour suprikne rapporte les commentaires 

du professeur Tarnopolsky (maintenant juge a la Cour d'appel de POntario) 

sur la diffdrence entre les droits coUectifs et les droits individuels: 

~ I ' a h a t i o n  d'un droit individuel contirme la tkse selon laqueue chacun doit 
&re trait6 de la mtme faSon, peu importe qu'il ou eUe appartienne ou non P un 
groupe identifiable particulier, docs que I'afErmation Bun droit coUectif est 
fond6e sur la revendication d'un individu ou d'un groupe d'individus B cause 
de leur appartenance h un groupe identifiable panicu1ier.n * 

On peut distinguer dewc types de droits octroyis en raison de Papparte- 

nance 1 une collectivitt!. Dans le premier cas, les droits visent a favoriser 

l'intbgration des membres de certains groupes dam la cornmunautt! dlargie. 

Ce type de droits prend le plus souvent la forme d'un droit a l'igalite (1). 

Dam le second cas, au contraire, les droits btablissent un rdgime ddroga- 

42. R c, Edwards B o o k  119861 2 R.C.S. 713, 808, la juge Wilson (dissidente), citant Walter S. 
TARNOPOISKY. ~ L e s  droits 3 l'@it&, dans Gddd-A. BEAUDOIN et W.S. TARNOPOLSKY, 
Charte canadienne des droits et libertds, lkre &L, Montreal. Wion & Lafleur, 1982, p. 497, la 
p* sst. 
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toire du droit commun en faveur (ou en ddfaveur) de certains citoyens en 

tant qu's appartiement h une certaine catkgorie (2). 

Le droit ii l'dgaIit6, c'est la boite de Pandore des droits collectifs. Presque 

tous les droits imaginables peuvent &re revendiquis sur la base du droit a 

l'dgalitd. L'dgalitd est dtroitement lide ii la notion de justice et elle prend des 

formes diverses selon le contexte dam lequel on l'invoque. Dans le cadre 

des rapports privds, on trouve deux types d'6galitis qui correspondent 

sommairement aux dew conceptions de la justice commutative et distri- 

butive telles qu'on les retrouve exposdes chez Aristote43. La justice com- 

mutative, c'est notamment l'dgalitk dans les contrats et la responsabiliti 

civile, c'est-a-dire m e  mesure de rdciprocitt!. La justice distributive, c'est 

l'dgalitd proportiomelle des rapports de propridtk oh les pouvoirs du 

propridtaire - bien qu'ils excident ceux des tiers - vont de pair avec les 

responsabilitds que lui impose sa possession. 

Dans le cadre des rapports publics, l'dgalite implique un traitement sirni- 

laire des personnes par l'stat dam des cas sirnilaires. Dans ce demier cas, le 

43. Le prinape de justice distributive chez Aristote n'est pas un principe de justice soaale: ~Quand iI 
s'agit de partager les ressourccs communes, cette distribution se fera proportionndement B rappotz 
de chacun [...]ID (ARISTOTE, Ethique de Nicomaque, Jean VOLQUIN (trad,), Paris, Gamier, 1961, 
p. 21 1 [lime Se, ch. IV, 721). La rdpartition des imp& prdev& (ressources communes) participent 
de la justice dismbutive, mais leur perception ne rdhe pas de celui-ci Nous rdservons pour un autre 
moment la discussion d'une th&rie de la justice dam le cadre d'une thbrie des droits bade sur la 
co nnaissance. 
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droit de ne pas &re victime de discrimination en raison de Pappartenance 5 

un groupe n'est collectif que parce qu'il est possible d'briger une caractdris - 
tique prdsente chez un certain nombre de personnes en signe distinctif. Ce 

signe distinctif n'est qu'un prdtexte pour constituer une association non 

volontaire. 

Par exemple, 2 quelle communautd linguistique appartiendra l'individu 

parfaitement bilingue n6 d'un p&re anglophone et d'une mere francophone? 

Du point de vue de l'individu, c'est lk une question absurde aussi long- 

temps qu'elle exige de choisir entre les deux appartenances linguistiques. 

Mais du point de vue de ceux qui veulent etablir une hkgemonie au sein de 

ce qu'ils perqoivent comme Ctant leur propre communautd, la question 

n'admet que deux rkponses: celui qui n'est pas pour nous est contre nous. 

Par consdquent, lorsque ce signe distinctif est parfaitement arbitrake - 
lorsqu'il est Crigd en dehors de la volontk des individus concernks - et 

lorsque c'est un ddsir d'intdgration la socidte civile qui est exprid, le 

droit de rdclamer que cesse la discrimination demeure I'apanage des 

individus . 

La revendication d'un droit collectifii l'kgalit6 des groupes peut aussi repo- 

ser sur la croyance que PdgalitC des individus n'est possible que si on rkalise 

d'abord une egalitd de resultat entre les groupes. Sur cette base, certains 

rCclament par exemple que le nombre de femmes, de membres de minoritds 

ethniques, de personnes handicapdes ou d'homosexuels employ& par un 



organisme public ou admis dans m e  institution d'enseignement soit en 

proportion de leur reprbsentation dans la population 4% Outre que la difi- 

nition de ces groupes reposent sur des signes distinct& parfaitement arbi- 

traires (toujours au sens oh plusieurs des personnes visbes par ces mesures 

pourraient ne pas se recomaitre dam celles-d), la mise en oeuvre de telles 

conceptions a engendrt! des rdsultats nettement rnitigks. Mais surtout, elles 

ont provoquk les consdquences les plus paradoxales: bientiit, ce seront les 

hornmes qui riclameront leur juste part des admissions dam les facultis 

que'bdcoises de midecine et de droit. Plus encore, le fait pour un individu 

d'etre admis sur la base de considdrations particulitres peut perpetuer la 

discrimination dont il est victime: sachant que son admission ou son enga- 

gement ne depend pas de ses qualitts persomelles, d'aucuns pourront 

continuer a douter de celles-ci et de sa capacitk d'apporter une plehe 

contribution. En fait, c o m e  le souligne Reynolds i propos de la discri- 

mination raciale aux Etats-~nis, 

athe more insistent government is on the use or racial preferences-whether in 
the form of quotas, goals, or any other numerical device-to correct what is 
perceived as an "imbalance" in our schools, our neighborhoods, our workpla- 
ces, or our elected bodies, the more racially polarized society becomes.)> 45 

44, Sur les questions dedisaimination positive, voir notammeat Michael I. KRAUSS, Action ponfive - 
Thkorie et conskquences, CowansviIIer QC, Yvon Blais, 1989, Richard A. EPSTEIN, Forbidden 
Grounk-The Case Against Employment Discrimination Laws, Cambridge: MA, Harvard U.P., 
1992, Thomas SOWELL, Preferential Policies-An International Perspective, New York, William 
Morrow, 1990- 

45. William Bradford REYNOLDS,  individualism vs. Group Rights: the Legacy of B m m ,  ( 1984) 93 
Yale Lj. 995. 
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Ici &side le plus grand danger de telIes politiques: elles d e n t  les condi- 

tions qui leur permettront &&re auto-lkgitime'es. Le manicheisme inherent 

a ces politiques entretient la discrimination qu'elles prdtendent combattre 6. 

La question importante qui demeure dtkoule de Pimpetus d'une telle 

revendication: quelles premisses permettent de soutenir qu'il soit ndces- 

saire d'assurer la reprdsentation proportiomefle des groupes dans les insti- 

tutions sociales? 

Un parallkle peut &re track par rapport aux institutions politiques d'une 

fdd6ration. Le conseil des membres de la federation est gkndralement form6 

sur la base d'une representation relativement proportiomelle. Si on voulait 

qu'un modkle de representation proportiomelle des groupes raciaux ou 

linguistiques au sein des institutions sociales ait du sens, il faudrait recon- 

naitre que les ecoles, les universitds, et m2me certaines entreprises commer- 

ciales sont des institutions politiques dans une fdddration de groupes. Cela 

implique egaiement que les partisans de telles mesures n'adhkrent pas a w  

divisions politiques etablies. 

La difficultd de cet argument ne tient pas tant & l'afknation que certaines 

institutions sont des lieux de pouvoir qu'8 la pretention que les groupes 

dont on rdclame la reprdsentation sont volontaires ou m6me naturels. Les 

tkmoignages d'individus qui rehsent d'etre classis arbitrairement parmi 

46. T. SOWELL, .The Economics of Discrixnination*, dam T. SOWELL (dir.), Markets and Minorities, 
New York, Basic Books, 1981, p. 19. 
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UQ groupe sont 16gions. On comait des Noirs nds B Trois-Rivikres qui s'in- 

digaeraient qu'on les prenne pour des Haitiens, des femmes qui craignent 

bien plus la censure que les magazines pornographiques, des homosexuels 

qui ne ddmtbageraient pour rien au monde dam le quartier gai, de jeunes 

adultes qu'hompilent la vision d'un petit arriviste qui prktend parler en 

l e u  nom, au nom des "jeunes". S'agissant de communaut~s volontaires, la 

situation pourrait &re diffirente, on le verra plus loin. Mais dam un con- 

texte ou un groupe n'existe que dam les pritentions de certains individus, il 

n'y a pas de droit collectif& l'dgalitk. Tournons-nous maintenant vers Pap- 

partenance a un groupe comme motif d'exclusion des regimes de droit 

commun. 

Le droit civil (notamment le droit de la faillite) et le droit du travail sem- 

blent reconnaitre un certain nombre de droits colleds. Le droit de la fail- 

lite renvoie aux droits colleds des crianciers ordinaires, alors qu'on pule 

d'une convention collective en droit du travail. Dam le premier cas, les 

crdanciers ordinaires ont un droit collectif aux actifs non privildgies du 

failli. Dans le second cas, les travailleurs possedent les droits colleaifs prk- 

vus Zt la convention collective. En fait, ces droits ne sont collectifs que dans 

la mesure oii ils sont partages par tous les crkanciers ou tous les travailleurs. 

Quant l e u  exercice, ces droits demeurent individuels. Les crdanciers ont 
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chacun droit h leur part des biens, les travailleurs exercent chacun les droits 

que leur garanti la convention collective. 

Si on examine de plus prks le m6canisme par lequel une association privde 

(comme celle rassemblant les joueurs d'une ligue de sport professionnel) 

ou syndicale ndgocie au nom de ses membres les modalitds qui permettront 

B cewr-ci de contraaer individuellement avec l'employeur, on retrouve le 

phknomkne institutiomel. En dchange des avantages que leur procure la 

convention collective, les individus acceptent de renoncer B certains droits 

COlllmUnS. 

La convention collective n'est pas strictement un contrat colled Le con- 

hat dit collectif sert plutdt d'enviromement institutiomel qui se substitue 

en grande partie aux r8gles de droit commun pour gouverner des contrats 

individuels de travail. Ce contrat collectifn'inte~ent pas entre Pemployeur 

et les employ& mais bien entre Pemployeur et Passociation agissant a titre 

de mandataire. Par la suite, Pemployeur et chaque travaitleur renvoit a cette 

convention pour gouverner le contrat individuel. Ce pMnom&ne de substi- 

tution d'une institution commune (le droit gCnCral des contrats) par une 

institution partidere (le droit des rapports collectifs de travail) peut 

d'ailleurs prendre d'autres formes. Ainsi, Stephen Befort prddit que 
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a [a] dedine in collective rights, however, will produce pressure to enhance indi - 
vidual rights. For example, the Uniform Law Commissioners recently appro- 
ved a Model Employment Termination Act that would require an employer to 
establish just cause in order to discharge virtually any employee. While only 
one state, Montana, has enacted legislation resembling the Model Act, this 
proposal will undoubtedly set the agenda for a hture examination of the 
employment relationship.* 4' 

Le droit civil comait d'autres rdgimes exceptiomels du droit commun. Les 

baw &habitation, les contrats de consommation, l'assurance, le droit de la 

coproprietC font tous l'objet de rhgles particulikres qui dkrogent ou prici- 

sent le droit gknkal des contrats. La difinition suivante des droits colleds, 

parce qu'elle se limite implicitement a des collectivit& auto-organiskes, ne 

semble pas s'dtendre B ce type de righes juridiques: 

*on appelle "droit collectif" tout droit accordd 1 des individus en raison de leur 
appartenance P une certaine collectivite. Selon cette conception, "collectif" ne 
s'oppose pas A "individuel", mais ii "universel". ll existe des droits que posdde 
toute personne queue qu'elle soit, et il existe d'autres droits qui ne sont accor- 
d& qu'aux membres de certaines collectivitds: ce sont ces deniers droits 
qu'on appelle ucollectifs". [. . . I ,  * 

Or, pourquoi ne pas parler des droits collectifs des locataires, des 

consommateus, des assurds? Restreindre l'emploi des droits collectifs aux 

seules collectivitis ayant surmonti les problkmes &action coIleaive en 

raison de leur taille ou de leur situation particulikre semble absolument 

arbitraire, sauf admettre que cet emploi est historiquement contingent. 11 

47. Stephen F. BEFORT, et Virginia E, CORNETT,  beyond the Rhetoric of the N a b  Treaty Debate: A 
Comparative Analysis of Labor and Employment Law in Mexico and the United Statest, (1996) 17 
Compamtive Labor L J., 269,310-311. 

48. Propos du juge Desch8nes de la Cour supdrieure dam P.G. (Quebec) c Qudbec Association of 
Protestant School Boards, prtkitk, note 17, rapport& par Michael HARTNEY, uLe concept juridique 
de droit coUect6, dam Guy UFRANCE (dir.), Ethique et droitsfondamentaus Ottawa, Presses de 
rUniversit6 #Ottawa, 1990, p. 264, la p. 266. 
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faudrait donc parler de droits collectifis @dement pour les droits accordds a 

des individus en raison de leur appartenance B un rdgirne juridique d o ~ 6  

(droits colleaifs des propddtaires, des locataires, des assureurs et des 

assur&, des telkdiffirseurs et des tildspedateurs, etc.). Qu'il s'agisse de droit 

de la faillite ou de droit du travail, les droits privus par ces rdgimes 

s'opposent effectivement ii 'universel' comme le veut la de'fhition. 

Les r6gimes d'exception, au m&me titre que le Code civil, dkfinissent des 

rlgles institutionnelles. Puisqu'on ne pale pas du droit de propridte ou de 

la Libertk contractuelle comme de droits collectifis meme s'ils sont communs 

et accessibIes a tous les doyens, on ne devrait pas employer ce terme pour 

disigner les rkgles exceptionnelles de certains rigimes. Que ces regimes 

procurent soient des avantages additionnels ou imposent au contraire des 

restrictions en regard du droit commun, il n'en demeure pas moins que ces 

garanties ne peuvent &re rattachdes qu'a des personnes, qu'elles soient 

physiques ou morales. 

Dans le cadre du systkme parlementaire canaclien, oh le parti qui dktient la 

majoritti ldgislative et gouvernementale exerce un pouvoir presque absolu, 

on comprend que certaines personnes appartenant ii des minorit& ethni- 

ques ou linguistiques sentent le besoin de rdclarner des garanties contre 

l'arbitraire de 1'Etat. Toutefois, ces garanties demeureront individuelles 

dam la mesure oh elles seront accessibles a tout doyen qui non seulement 

s'estime ltsC, mais encore accepte de recomaitre son appartenance au 
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groupe en question. Le traitement jUTidique de tels droits reste nkcessai- 

rement individuel. La question politique de l'opportuaitd de recomaitre 

des droits particuliers en raison de Pappartenance B tel ou tel groupe 

demeurera litigieuse, mais cela n'affecte en rien la nature des droits 

&entuellement reconnus. 

L'Cpithete "collectif" accolde au mot "droit" sert plus de qualificatif social 

que juridique. Eue renvoie soit & une personne mode, soit aux caractkris- 

tiques partagies de certains individus. Souscrire B la notion de droits 

collectifs dam ce contexte ne jette aucuae lurnihre sur la nature des droits 

invoquds . 

Conclusion 

Au terme de ce parcours, il semble manifeste que les droits colledifs 

sonnent crew. Sans vouloir nier Putilitd d'une qualification collective des 

droits en certaines occasions, la conclusion s'impose qu'on ne voit pas la 

nkessitd d'y recourir juridiquement dam la plupart des cas. Parvenu 

devant le tribunal, le droit sera toujours traitd comme une r?gle difinissant 

Pinteradon entre des pmonnes au sens large. 

Toutefois, il demeure au moins d e w  hypotheses ou les droits collectifs 

pourraient trouver application. Parmi les usages que nous n'avons toujours 

pas dcartds se trouve, d'me part, la reconnaissance des groupes au titre de 
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personnes morales et, d'autre part, le droit a l'auto-ddtermination et ses 

variantes. Qu'en est-il du pouvoir de se constituer en association et de 

redarner pour celle-ci une juridiction sur un domaine donnt!? De faqon 

sirnilaire, la crdation Bun nouveau pays ne d6couIe-t-il pas ndcessairement 

de la mise en oeuvre d'un droit collectif? Dam ces dew cas, qu'on pounait 

reunir en les plapnt aux extrdmit6s d'une meme tchelle, il est possible que 

les droits individuels ne puissent faire justice a ces phhom&nes juridiques. 

Ce sera la l'objet de prochains artides. 



Les droits collectifs 
comme droits-creances 

I. Les apories de droits collectifs I la suwie 
A. l a  suMe collective et la valeur de la communaut6 
8. l a  libert6 d'autrui et les dnrits-cdances 

II. Du rapport des indivMus I'autoritC 
A. L'autorite de la tradition 
8. L'autoritk de la loi 

Conclusion 

Introduction 

On a apport6 au soutien de la ndcessitk d'assurer la survie de certains grou- 

pes une vari6ti &arguments, notamment en insistant sur leur existence en 

soi 1. On a donc suggert! que divers groupes devraient bkneficier de droits 

I. Ronald R GARET, ~Cornmunaiity and Existence: The Rights of G r o u p ,  (1983) 56 Southern 
Calvornia LR. 1001; Larry MAY, The Morality of Groups-Collective Responsibility, Group-Bused 
Ham, and Corporate Rights, Notre Dame: Indiana, University of Notre Dame Press, 1987; Evelyn 
KALLEN, ~Ethnicity and Collective Rights in Canadam, dam Leo DRIEDGER (dir.), Ethnic Canada, 
Toronto, Copp Clark Pitman, 1987, p. 325. 
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colleds en raison d'intCrtts propres et que, corr&tivement, d'autres 

groupes seraient tributaires d'obligations Pendroit des premiers. Ibidem- 

ment, le bat blesse au moment d'etablir l'appartenance B un groupe. 

Chacun voulant appartenir au groupe des creanciers et non a celui des 

de%iteurs, il devient impkratif, pour faire respecter de tels droits, de con- 

traindre certains individus ii adhkrer k un groupe meme contre l e u  

volontk. Ainsi May a-t-il pu Ccrire que le groupe "hornme" devenait dibi- 

teur du groupe "femme" en raison de la discrimination vkcue par celles-d 2. 

Outre les difficult& ontoiogiques likes me telle position, celle-ci achoppe 

pour des raisons similaires a celles exposks dam un article precedent 3. 

D'une manihre gen&ale, I'appartenance k un groupe peut &e une condi- 

tion pour recomaitre un droit individuel, mais cela den fait pas un droit 

c o i l e d  Ultimement, tout droit collectif doit servir la cause d'individus 

qu'on estime victimes d'un tort qu'il importe de reparer. Autrement dit, on 

ne pale du droit des groupes que pour puler du droit des mernbres appar- 

tenant B ces groupes. 

Une argumentation plus solide a kt4 offerte par Kymlicka dam Liberalism, 

Community and Culture 4. Cet ouvrage est devenu, a juste titre, le pivot 

autour duquel se sont aticult!es la plupart des discussions sur les droits 

2 LMAY,op.c&, note I ,  p. 110. 

3. Vou De f'usage intempestif de f'srpresn'on "droits cofZectr$" [chapitre 31, 
4. Wd KYMLICKA, Liberalism, Community, and Culture, Oxford, Clarendon Press, 1989. 
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collectifs depuis sa parution en 1989 5. Kymlicka ins& sa ddmarche dans 

le contexte du hidralisme moderne, qu'il prdtend rdconcilier avec I'idde des 

droits colleaifs sur la base d'une defense individualiste. Ayant expose Pim- 

portance et la quasi-irdvocabilitd des appartenances fondamentales ii une 

langue, m e  culture ou ii une religion, K w c k a  soutient que les contrain- 

tes que fait peser la majoritd sur Ies cultures minoritaires menacent Pauto- 

nomie des individus. Cette menace justifie, selon lui, que soit garantie la 

survie des communaut6s sans lesquelles la libertk de choix perd son sens. 

En definitive, Kymlicka ddfend une crdance des groupes minoritaires a 

l'encontre de L'Etat. 

Cette crdance est destine'e a assurer la s h e  collective d'une communaute 

ou d'une culture. La fin poursuivie par cette assurance de survie, c'est de 

preserver l'autonomie veritable des individus membres d'une commu- 

naute. Or, ce projet se heurte a ses propres cons6quences sur l'autonomie et 

la libertk. D'abord puce qu'il risque de placer l'independance de la corn- 

munautd au-delh de l'autonomie de ses membres. Ensuite, parce qu'il im- 

pose a autrui une obligation garantie par la puissance de PEtat. Ces d e w  

moments foment les apories de droits collectifs a la survie (I). De P, nous 

5. Voir le num6o spkiaI du Canadian Journal of Law & Jun'spdence, (1991) numdro 4. Parmi les 
revues critiques du Line de Kymlicka, voir notamrnent J.F. !jTERBA, rhiralisrn, Community, and 
Culture. by W, Kymlicka~, (1992) 103 Ethics 152-154; J. AJZENSTAT, diberalism, Community, and 
Culture, by W. Kymlicka*, (1990) 23 Canadian Journal of Political Science 18% R.B. THIGPEN, 
*Liberalism, Commuoity, and Culture, by W. Kymlicka~, (1990) 84 American Political Science 
Review 1357; hJ. SEMB, *Liberalism, Community and Culture, by W. Kymlidraw, (1993) 30 Journal 
of Peace Research 122; S.M. OKIN, rliberalisrn, Community, and Culture, by W. Kyrnlidran, ( 199 1) 
19 Political Theory 123; Chandraa KUKATHAS, *Are There Any Cultural Rights?,, (1992) 20 
Political Theory 105 et aCultural Rights Again-A Rejoinder to KymIickm, (1992) 20 PoIirical 
Theory 674, 
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serons tout naturellement amends ii nous interroger sur la relation entre, 

d'une part, les individus et la tradition culturelle P laqude iIs appartiennent 

et, d'autre part, les citoyens et PEtat qui exigent &em Ies moyens de mettre 

en oeuvre cette creance collective. Now aborderons alors la question du 

rapport des individus B l'autorite (11). 

I. Les apories de droits collectifs 

La protection des minorit& dtutelles n'ichappe pas au cercle videux de la 

dipendance. Une fois institukes les mesures garantissant la s u ~ e  colec- 

tive, il est douteux qu'on puisse jamais s'en dipartir. La question se pose 

alors de savoir comment apprecier Papport d'une communaut6 si son exis- 

tence est independante du bien-&re de ses membres (A). Si le protection- 

nisme culture1 semble si dificile B ddfendre, c'est en grande partie en raison 

de la thdorie des droits dont iI s'inspire. Cette thdorie soutient que les fiber- 

tCs formelles ne sont d'aucune utilitC sans garantie substantive. Malgrk 

Pattrait apparent de cette proposition, nous montrerons qu'elle aboutit elle 

aussi a nier les libertis qu'elle pretend ddfendre. Les droits colleds cornme 

droits-crdances sont une atteinte B la &befit! d'autrui (B). 



A. La sunie collective et la valeur de la 
communautC 

La preoccupation pour la survie culturelle n'est pas strictement nouvelle. 

Dejk en 1935, la Cow internationale de justice reco~aissait awt minorites 

d'Albanie le droit h des dcoles sdpardes, afin d'assurer la minorit6 ccsuita- 

ble means for the preservation of their racial peculiarities, their traditions 

and their national characteristics 6 ~ .  Une resolution de PUNESCO affirme, 

en 1972, le droit de tous les pays et de tous 1es peuples il la prkservation de 

leur culture 7. Van Dyke dknombre, en 1975, trois situations powant mener a 

la reconnaissance de droits coliectifs. 

r(l) where concern for equality requires it. certain weak groups should have 
special protection; (2) where a group has been denied equality by discrimina- 
tory policies and practices, compensatory justice should be afforded; and 
(3) special status and rights should be extended to some groups to enable them 
to survive.)> 8 

De fa~on similaire, une Conf'rence mondiale pour combattre le racisme et 

la discrimination raciale endosse le droit des peuples autochtones au main- 

tien de leurs structures Cconorniques et dturelles traditiomenes, incluant 

la langue? Magnet, McDonald and Monahan sont tous d'accord pour 

h e r  que Ie syst&me constitutionnel canadien protege des droits collec- 

Minority Schoolr in Afbania (AB/64) (1935) 17 Permanent Court oflnternational Justice, Advisory 
Opinion, cittie dans Yoram DINSTEIN, rCollective Human Rights of Peoples and Minorities*, 
(1976) 25 Intemationaiand Comparative Law Quaterly 102,116. 
17CIRes.4.11 l., 15 novembre 1972. 
Vernon VAN DYKE, *Justice as Fairness: For Groupsh, (1975) 69 Arnenkan PoliticalScience Review 
607.612 

(1978) 10 Objective Justice 30. 
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tifs destines ii garantir la s w i e  de certains groupes 10. Tres rdcemment, 

Meyerhoff a suggbrk une interpretation large de Particle 27 de la Charte 

canadieme 11 - une disposition interpretative qui recomait l'hbritage 

multidturel du Canada - de manikre ktendre & toutes les minorit& 

ethniques des droits linguistiques similaires ii ceux dont peuvent se prkva- 

loir les minorites de langues officielles '2. Selon lui, une interpritation large 

de l'article 27 doit indure 

ucollective rights and dhnative measures requiring the government to assist 
ethnic minorities-that is, those linguistic and cultural groups other than 
French and English-in preserving and enhancing their distinct culture and 
language., 13 

Selon Meyerhoff, 1es droits collectifs cornportent l'idee de survie des grou- 

pes minoritaires et le principe &@lit6 requiert plus que la prohibition 

simple de la discrimination: il doit comprendre les mesures n&essaires a la 

s w i e  des minoritis 14. Harbison va encore plus loin lorsqu'il affirme que 

l'egalite devant la loi devrait parfois ceder le pas & la s w i e  cultwelle afin de 

permettre aux groupes minoritaires - en l'espece certaines tribus indien- 

Patrick MONAHAN, Polihis and the Constitution, Toronto, Carswell, 1987, p. 95; Joseph Eliot 
MAGNET, *Collective Rights, Cultural Autonomy and the Canadian State, (1986) 32 McCill LI. 
170; Michael MCDONALD, rShould Communities Have Rights? Reflections on Liberal Individua- 
b, (1991) 4 Cadiun~oumlofljrw 6 Jurirprudence 217. 
Charte canadienne des droirs et libertb, partie I de la Loi co~tutionnelle de f 982, [annexe B de la 
Loi de 1982 sur le Canada (1982, R-U., c ll)], [ci-aprh la Charte canadienne], art, 27: wToute 
interprCtation de la prknte chaste doit concorder avec l'objectif de promowoir le maintien et la 
valorisation du patrimoine muIticulturd des Canadieasr 
Terrence MEYERHOFF, ~Mdticultwalism and Language Rights in Canada: Problems and Prospects 
for Equality and Unity*, (1996) 9 American Univerdy Jouml of International Law & Policy 9 13, 
918:  the most promising alternative is to interpret the Charter to extend to ethnic minorities 
similar, although not the identical language rights accorded official language minorities, This 
interpretation would requirecollective rights and affirmative measures, such as language 
educationr 
Id, 9 16 (notes omises). 
Id ,  1005-1006. 
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nes des Etats-Unis - de disaiminer a l'encontre des non-membres qui 

s'aventurent sur leurs terres 15. Dans tous ces cas, ce qui est affirm& c'est la 

volontd de faire obstacle am tendances assimilationnistes S c h e ' e s  ou sug- 

g&t?es par de nombreux pays 2 Pencontre de citoyens appartenant B des 

Hamernam fait cependant remarquer que m h e  les garanties constitu- 

tiomelles les plus &endues demeurent parfois insuffisantes: 

uAU three republics [Estonia, Latvia, and Lithuania] had %ills of rights" gua- 
ranteeing individual civil rights and freedoms, and each republic provided 
generous collective rights to ethnic minorities which were granted lid political 
participation as well as protection of their religious, educational, and cultural 
institutions. 

Eventually, economic aises and political tensions led the governments to 
become more authoritarkman The new regimes were very concerned with state 
unity and strongly supported the development of a national cuitural life. As 
they continued to promote nationalist ideals, however, the Baltic governments 
became significantly less sympathetic to minority concerns., l6 

Dam cette perspective, il n'est pas clair en quoi Poctroi de droits collectifs 

est miewc a meme de protkger les individus membres de groupes minori- 

takes que les droits individuels. Les libertks fondamentales sont justiciables 

par les individus prddsement pour tiviter la nicessite de rassembler chaque 

fois une large coalition de citoyens 17. Et si on octroie la personnalitk morale 

ii la communaute minoritaire, on se retrouve alors avec un probkme 

d'agent: comment assurer que b ddcisions prises par les representants de 

15. John S. HARBISON, rThe Broken Promise Land: An Essay on Native American Tribal Sovereignty 
Over Reservation Resources,, (1995) 14 Stanford EnvironmentaL L J. 347,367 et suiv, 

16. Andrea J. HANNEMAN, *Independence and Group Rights in the Bdtics: A Double Minority 
Problemn, (1995) 35 Viginia Journal of IntemahbnalLaw 485,488. 

17. Ejan MACKAAY, rLe droit saisi par le jew, (199 1) 17-18 Droit et Socidtd 57, en particuIier 68 et suiv. 



la communautti ne crderont pas ii leur tour des injustices subies par leurs 

membres? 

Ce probkme de correspondance entre les preferences des representants 

agissant au nom de la personne morale (la communaut6) dont on garantit 

la survie et celes de ses mernbres peut prendre des proportions telles que la 

personne morale ne subsiste que par Peffet des garanties, sans aucutle parti- 

cipation des membres. C'est la situation que vit presentement Ie Quebec en 

matikre scolaire: le systkme confessionnel qui divise la gestion des Ccoles 

entre protestants et catholiques est compl&tement ddsuet et il ne suwit que 

par l'effet des dispositions constitutiomelIes ench5sstes au moment de la 

Confederation. M4me la volonti tr5s clairement expride de la presque 

totalit6 des parents d'une Ccole primaire de Montreal n'a pas suffit pour 

domer h cefle-ci un statut non confessionnell8. 

Les privilkges d e n t  les conditions de leur propre maintien: une fois kga- 

lement instituds, de tels droits ii Pexistence sont pratiquement irtevo- 

cables 19. Par consbquent, si c'est le droit d'un groupe & la survie qui est 

cristallisd, ce droit a toutes les chances de crder les conditions de sa propre 

utilite. Ultimement, on peut aboutir ne plus protdger efficacement Ies 

18. 11 s'agissait de l'dcole plimaire Notre-Dame-des-Neiges: Clhent-SCguin c. P.G. (Qukbec), [I9801 
CS. 443. 

19. Mackaay sugghe que cette irrbocabiiitd refltte en fait rles rapports de force se profilant demke le 
droit [...I* (E MACKAAY, *LC paradoxe des droits acquis~, dam De l'ancienne 1 la nouvelle 
dconomie - E m u  h l'occasion de la dixihe UnivemfP d'& de la nouvelle dconomie, Aix-en- 
Provence, Librairie de I'Univerit6,1987, p. 205, P la p. 216). 
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droits individuels de atoyens ih qui Pon refuse la liberti de pratiquer la reli- 

gion, de puler la langue ou de promouvoir la culture de leur choix. 

Kymlicka a clairement pe rp  ce probkme. Il a tent4 de s'en afhnchir en 

insistant non pas sur les abus possibles ou vicus, mais sur rapport de la 

communautti ii l'identitd individuelle. Selon Kymlicka, si on doit proteger 

les groupes minoritaires en tant que tels, c'est parce que leur existence est 

indispensable B la realisation de soi. Les groupes minoritaires devraient 

bentificier de privikges legaux pout ichapper aux contraintes que font 

peser sur eux l'environnement que constitue la majorite de la societti, puce 

que ces contraintes ne sont pas choisies: 

.the members of minority cultures can face inequalities which are the product 
of their circumstances or endowment, not their choices or ambitions.)> 20 

Ainsi que K@cka hi-meme le souligne, cet argument s'inspire du prin- 

dpe de diffirence de Rawls: personne ne devrait avoir & SOW de circons- 

tances qui ne risultent pas d'un choix, mais du hasard 21. Autrement dit, 

c'est la transposition du principe de difference au niveau collectif' La 

rnajoritd ne peut prendre aucune action pour son propre benefice qui ne 

soit en meme temps au bbkfice de la minorit&. Et l'une des manikres de 

s'assurer du respect de ce principe, c'est d'exiger la consdcration ddfinitive 

20. W. KYMLICKA, op. c k ,  note 4, p. 190. 

21. John RAWfS, A Theory of Jm'ce, Cambridge: MA, Harvacd U.P., 1971, p. 10 1:  those who have 
been favored by nature, whoever they are, may gain from their good fortune only on terms that 
improve the situation of those who have Iost o u b  
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des groupes minoritaires dans le temps n. Sans cette protection, les mem- 

bres de communaut~s minoritaires seraient placb dam l'obligation de 

consacrer des ressources B prot6ger leur appartenance culturelle, chose que 

les rnembres de la majoritd n'ont pas a fake 23. Et selon Kydicka,  puisque 

cette appartenance culturelle n'est pas choisie - i l'exemple Bun handicap 

physique - la minorite doit &re cornpens& ou protdgke du fait que cette 

appartenance la place a la merci de la majoritd. 

Bien sCu, toute cette argumentation repose sur la qualification de l'appar- 

tenance culturelle comme &ant un bien primaire. Dans la foulke de Rawls 

toujours - lequel soutient que certains biens r4sultant de la coopkration 

sociale sont des prerequis ii la poursuite de la vie borne - Kymllcka iden- 

tifie L'appartenance culturelle comme &ant l'un de ces biens primaires, 

dans la mesure oh elle est essentielle au choix dclairk, lequel est hi-meme 

crucial dans la poursuite de la vie bome 24. L'appartenance dturelle nous 

inscrit dam un contexte de choix hors duquel il n'est pas meme possible 

d'exercer un choix. Toutefois, nous dit Kymlicka, ce n'est pas le contenu de 

la culture qu'il importe de protgger, mais sa structure: 

22. W. KYMLICKA, op, nf., note 4, p. 199: dnce  we recognize cultural membership as an important 
primary good which underlies our choices, then special political rights and status for minority 
cuItures may be required. [..-In. Voir aussi la note 9 2t la p. 205,: members of cultural minorities 
may face an inequality, the rectification ofwhich may require collective rights3 

23. Id, p. 187. 
24. Id, p. 166: &we view cultural membaship as a primary good within Rawls's scheme of justice, then 

it is important to remember that it is a good in its capacity of providing meaningful options for us, 
and aiding our ability to judge for ourselves the d u e  of our life-p1ans.n 



*In one common wage, culture refers to the character of a historical commu- 
nity. On this view, changes in the norms, values, and their attendant institu- 
tions in one's community (ego membership in churches, politid parties, etc.) 
would amount to loss of one's culture, However, I use culture in a very Mer-  
ent sense, to refer to the cultural commuaity, or culture structure, its& On 
this vim, the cultural community continues to exist even when its members 
are fie+ to modify the character of the culture, should they find its traditional 
ways of life no longer worth whiles 25 

Comme le souligne avec pkndtration Lenihan 26, Kymlicka se place ainsi 

dam une position intenable. Si on prot&ge les institutions de la culture a un 

moment donnd dam le temps, on la fossilise en privant ses membres de la 

possibilite &en modifier la nature. Si, par ailleurs, c'est simplement l'ap- 

partenance B une communautk qui offke un certain nombre de choix, il est 

probable que la culture majoritaire soit en mesure d'offrit P tout individu 

membre d'une culture minoritaire une gamme de choix beaucoup plus 

&endue que la culture minoritaire. On finit donc par aboutir 1 une position 

Pis encore, l'une et Pautre position ramhent en quelque sorte le spectre 

hidewr de PCgalitd des conditions dans le giron libdral. L'affirmation qu'il 

faut compenser l'in6galitd des conditions des groupes minoritaires en 

octroyant des droits aux groupes ou en f o r w t  l'assimilation des individus 

ne tient compte que d'une egalitd de rdsultat. La perspective du choix dont 

Kymlicka se rdclame finit par &re complktement dvacude. Quele est la valeur 

d'une culture qui ne peut assurer sa s h e  par l'adhdsion volontaire de ses 

25. Id, pp. 166-7 (italiques dam I'original). 
26. Don LENIHAN, *Liberalism and the Problem of Cultural Membership: A Critical Study of 

Kymlidraw, (1991) 4 Canadian journal of Law &jutisprudence 401,409. 
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membres? Il n'y pas de jauge objective de cette dew. Seule la volont6 des 

individus de propager leur culture peut thoigner  de la valew de celle-ci. Il 

vaut la peine de citer un passage d'un discours rbcent qu'a dom6 Habermas 

I'universitc! Stanford: 

&But even if collective rights were compatible with the individualistic design of 
modem legal orders based on subjective rights, it would not make any sense to 
employ them for cultural survival projects enforced by state power. There can- 
not be a "presemtionn of cultures in the same sense as most of us advocate the 
preservation of animals or other species. The reproduction of traditions and 
cultural forms is an achievement which can be legally enabled, but by no 
means granted. Reproduction here requires the conscious appropriation and 
application of traditions by those native members who have become convin- 
ced of these traditions' intrinsic value. The members must first come to see 
that the inherited traditions are worth the existential effort of continuation. 
But new generations can acquire such a belief only on the condition that they 
are capable-and have the right-of saying yes or no. Legal guarantees of sur- 
vival would deprive members exactly of this heedom to break off kern their 
own tradition-and would thereby destroy the very space for henneneutical 
appropriation which provides the only way to maintain cultural forms., 27 

Ce sont les d65sions riitdrdes de continuer B respecter et ii faue respecter 

les nomes dturelles qui rdv&lent les valeurs. Une culture minoritaire qui 

s w i t  en raison de la protection qui lui accorde la majoritd ne vaut pas 

mieux qu'une culture majoritaire qui accroit le nombre de ses membres en 

forqant l'assimilation. Les dewr intenrentions partagent une vision pater- 

naliste qui fait peu de cas des volont& individuelles. 

L'insistance de Kymlicka sur le contexte de choix produit un probkme 

additiomel lorsqu'on &end la porttie de son argument B d'autres contextes 

&interaction essentiels il Pepanouissement individuel. Considkrons simple- 

27. J Q e n  HABERMAS, rAdress: Multiculturalism and the Lib& Stats,  (1 995) 47 Stanford LR 849, 
850. 
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ment le milieu de travail. Pour la majorite des citadins, le contexte de 

Pentreprise posshde sa culture propre et d&nit de fason tr&s importante 

Pidentit6 individuelle. Le travaiIleur possede non seulement un r61e et un 

statut qui sont sources d'estime de soi, mais encore s'inscrit-il dam un 

ensemble de r&gles qui lui permettent de comaitre non seulement ses pou- 

voirs et ses responsabilitt!~, mais aussi ses posshilit& d'avancement. Les 

revenus que lui procurent cet emploi sont la source principale des choix qui 

s'offrent B lui sur le plan personnel, sans compter qu'ils assurent sa subsis- 

tance. Faudrait-& en raison de son apport extremement important a 

Pautonomie individuelle, garantir la s h e  des entreprises et des emplois? 

Bien que certains syndicats ne soient pas loins d'une telle revendication, ce 

n'est certainement pas ce que Kymlidca avait a Pesprit. On pourrait objec- 

ter que Pappartenance P une entreprise est une question de choix, alors que 

notre culture ou notre langue ne l'est pas, mais ce serait une distinction 

inutile. Ce que Kymlicka soutient, c'est que Pabandon d'une culture pour 

m e  autre impose des COW trop tilevis aux individus qui se voient privis du 

contexte de choix dam lequel ils dvoluaient jusqu'alors ou des cofts addi- 

tionnels pour simplement maintenir l e u  contexte de chok 2% 

Cette problbmatique n'est pas proprement dturelIe ou religieuse. Les tra- 

vailleurs dont Sentreprise est menacie de ferrneture vivent la msme situa- 

28. W. KYMLICKA, up, tit., note 4, p. 189: #They [minority members] must incur this additional cost 
[outbidding the majority for resources] in order to secure the existence of their cultural community. 
This is a cost which the members of the majority culture do not incur, but which in now way reflects 
different choices about the good Life [.-,]ID. 
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tion, de m4me que les consommateurs qui ont adopt4 de nouvelles techno- 

logies qui n'ont jamais r h s i  B s'imposer comme standard (par exemple les 

wagers d'ordinateurs Macintosh ou les vidbophiles possedant des ma@- 

toscopes Beta). Dans un tel contexte, on retombe dans une d y s e  pure- 

ment utilitaire oh seule Pintensit6 de la perte (la mesure des coGts) pourrait 

justifier me  certaine forme de compensation. Cela signifierait kgalement 

que des individus bilingues seraient moins justifiks de reclamer la protec- 

tion contre i'assimilation que des personnes unilingues parce que Passimi- 

lation ii la culture linguistique majoritaire leur imposerait des coGts moins 

dlevis. 

L'argument selon lequel la libertk individuelle est brimke lorsque Penvi- 

romement culture1 impose des contraintes sur la poursuite de la vie b o ~ e  

trouve un parall&le dam Pargument classique avanc6 pour justifier les 

droits sociaux: sans ressources matdrielles, la liberte est inutile ou impos- 

sible. Les ressources culturefles sont identifides aux ressources matkrielles 

et les droits collect&, c o m e  les droits sociaux, sont les crdances avancbes 

contre PEtat pour assurer la protection de ces ressources. 

Pourtant, on sait le march6 beaucoup plus efficace que PEtat pour assurer la 

provision des biens essentiels B la s h e .  Awc inddniables illustrations his- 

toriques et factuelles de cette predominance du marche, David Schmidtz a 

ajoutd un argument puissant voulant que la propriCtC privee est le seul 

moyen de satisfaire la condition lockdenne "enough and as good left for 
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othen". Sans la propriktt! privee et la libertd contractuelle, dcrit-il, on se 

retrouve dam m e  situation pouvant domer naissance il la tragddie des 

champs communaux et Pepuisement des ressources: 

*until access to the land is restricted, people will have the opportunity and the 
incentive to overuse it, and some of them as a matter of Eact will overuse it, 
thereby not leaving enough and as good for others. 29 

On peut deriver un argument paralkle celui-ci pour s'opposer au principe 

de difference de Rawls - et par extension aux droits collectifs proposds 

par Kymlicka - qui exige de considdrer les talents individuels c o m e  fai- 

sant partie d'unpool commun et de les rnettre au senrice des inter& des 

moins fortunis. Sans une notion de merite qui ricompense et protege 

meme les productions qui rksdtent simplement de l'exercice d'un talent 

individuel, on tendra i~ abuser de ces talents en les mettant constamment au 

service d'autrui, ce qui aboutira fatdement ii diminuer l'expression de ces 

talents. Le marche est pricisdment cette institution qui permet aux gens 

talentueux de dkouvrir des moyens plus efficaces de produire les biens qui 

rencontrent les prdferences des gens, ce qui libere des ressources pour 

d'autres usages. Sans la possibilitk qu'une culture puisse disparaitre, on 

perd @dement la possibilite de d6couvrir de nouveaw arrangements cul- 

turels qui satisfassent plus addquatement les preferences individuelles. 

29. David SCHMIDTZ, The Limits of Government-An Essay on the Public Goods Argument, BouIder: 
CO, Westview Press, 1991, p. 23. Kinner ajoute une d&ense intdressante du principe du premier 
possessew dans Israd KIRZNER, *Discovery, Private Property and the Theory of Justice in 
Capitalist Society*, (1990) 1 J o m a l  des &onomirtes m des t?mdes humaines 3: 209. 



M b e  en faisant abstraction de ces considdrations purement internes a la 

logique des droits colleds conps comme des droits-dances, on doit 

craindre un certain nombre de dangers wocids il la reconnaissance de tels 

droits. Du moment oh l'existence d'une collectiviti est krigie en droit, il 

n'est pas douteux que le jour vienne oh 1 sera ndcessaire, ultimement, de 

contraindre soit ses propres membres & maintenir leur appartenance, soit 

autrui & contribuer financierement au maintien d'institutions dont l'exis- 

tence n'est plus soutenue par la participation volontaire. C'est d'ailleurs un 

danger qui a tti  reconnu en France au debut du sikle dam le cas des asso- 

ciations de nature privde 30. Autrement dit, la contrainte de l'appartenance 

ne se limite pas aw ddplacements gdographiques, elle peut s'exprimer de 

bien d'autres faqons 31. 

Malgrti les bonnes intentions qui les inspirent, les droits coileds congus 

comme un moyen de pr6server la culture et l'existence des communaut& 

risquent d'aboutir a des consdquences nkfastes. Si les arguments expos& ci- 

haut suffisent pour rejeter la notion d'un droit collectif a l'existence, on 

peut se demander pour quelles raisons il est possible de relever autant de 

30. Jean RIVERO, aLes droits de l'hommc droits individuels ou droits collectifs?~, (1980) 32Annales de 
la Faculti! de droit et des sciences politiques et de llnstirur de recherches juridiques, politiques et 
sociales de Strabourg 17,22: rLa loi de 1901 sur Ies associations, qui a perqx Ie danger, prociame Ia 
nullid des clauses des statuts qui interdiraient aux adh&eats de se retirer Ilirementn. 

31. J. HABERMAS, loc cit., note 27,850: *Collective rights, hedging collective identities, may become 
dangerous or even ilIegitimate as they violate basic individual rights (tg., the rights of daughters of 
Turkish immigrants in Germany, if the daughters are, due to the Islamic tradition of their families, 
prevented from participating in certain fields of public education)s 
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contradictions dans une position u priori sbduisante. Il m'apparait que ces 

apories reposent toutes sur une conception des droits bade sur les intkrits. 

B. l a  liberte d'autrui et les droitsdantes 

Toutes les discussions academiques sur les droits collectifs insistent sur la 

nature morale de ces droits, un attribut partage par les droits de l'homme. 

Ce qualificatif comporte implicitement l'injonction d'inscrire eventuelle- 

ment de tels droits dam un instrument ldgislatif ou constitutionnel. La 

justification de cette demande repose sur les intkrets du groupe ou des 

membres du groupe: on cherche a identifier quel bien recherchd ou quel 

inter& protege exigerait la reconnaissance de droits dits colleaifs. Une telle 

ddmarche se justifie difficilement dans le cadre d'une thkorie transac- 

tiomelle des droits. 

Un article prdcedent aura permis d'illustrer, d'une part, la contingence 

radicale de l'ntat moderne et d'affirmer, d'autre part, la nature institution- 

nelle des droits, par opposition a une conception habilitante ou mobilikre 32. I1 

faut entendre par lil que les droits, au sens strict, ne sont pas proprement 

des objets dont on peut disposer, mais plutbt des frontikres qui ddter- 

minent des parts respectives de pouvoir et de responsabilitt sur un 

domaine physique ou abstrait. Si l'on peut parler des droits comme d'une 

3 2  Voir Toward a Knowledge-Bused Theory of Rights [chapitre 21- 



chose, c'est simplement par me figure de style mitonpique. Par cons6 

quent, la constitution de ces droits-fkontikres ne peut se faire que de deux 

fqons: au moyen d'une revendication bake sur une pritention morale ou 

au moyen d'une convention. 

Le paradigme du premier cas, c'est l'accession ii la propridtt! sur la base de 

l'aftirmation du premier possesseur; le paradigme du second, le transfert 

consensuel de propridtt!. La constitution d'un droit de propri&& ce n'est 

pas la constitution d'une souverainet& absolue du propriitaire dam les 

limites de sa propriit& mais Pinvestissement dam la personne de pouvoirs 

et de responsabilite's a Pigard de celle-d. Inversement, cette devolution de 

contr6le sur la personne du propriktaire se trouve Zi investir les tiers de 

libertes et d'obligations h l'egard de la propriite d'autrui. D'une manikre 

gendrale, on dira d'une telle rdpartition des charges qu'elle est juste lors- 

qu'un Cquilibre s'dtablit entre les pouvoirs et les responsabilite's confer& 

par le droit de propri6td 33. 

Une telle conception des droits prdsente Pavantage de se rapporter exclusi- 

vernent ii l'interet subjectifdes participants. Autrement dit, si une personne 

estime qu'il serait dam son inter& d'assumer les responsabilitis et le 

contr6le d'un domaine ddfini par un droit, elle fera connaitre sa prefirence 

33. Une thdorie de la justice cornme t?qdbre devrait n&essairernent s'inspirer des principes atisto- 
tdliens de justice commutative et distriibutive. Le prinape de justice redism'butive chez Atistote n'est 
pas un principe de justice sociale: ~Quand il s'agit de partager les ressources communes, cette 
distribution se €era proportionnellernent B I'apport de chacun [...]n (ARISTOTE, Ethique de 
Nicomaque, trad. Jean VOEQUIN, Paris, Gamier, 1961, p. 21 1 (livre Se, ch. IV, 92). Nous rdservons 
pour un autre moment la discussion d'une t d e  th&rie. 
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soit pour ktablir de fact0 sa prkrogative, soit pour entamer des ndgoaations 

contractuelles. Il n'est pas ndcessaire, dam cette perspective, de prockder a 

une comparaison - au demeutant impossible, seion plusieurs ticonomis- 

tes - des utiIitks de chaque participant. Pourtant, c'est pr4cishent ce que 

prbtend faire la thkorie des droits qui sous-tend les droits collectifs c o m e  

droits-cr6ances. 

Cette thdorie est miew connue en anglais sous le nom d'lnterest Theoly of 

Rights 34. Suivant la formulation proposie par Raz, une personne bknCfi- 

ciera d'un droit d&s lors qu'l est possible de dkmontrer qu'elle a un inter& 

suffisant pour tenir autrui debiteur d'une obligation 35. La comparaison des 

utilitds intervient au moment d'itablir si Pint&& en question est suftisant 

ou non, ce qui impose de cornparer des intkrets contradictoires 36. 

Les droits de la collectivit6 tels qu'ils sont propostis ne sont que Pextension 

de cette conception des droits a l'dchelle des groupes. On cherche B Ctablir 

que certains groupes ont un inttirtt suftisant tenir d'autres groupes - le 

plus souvent l'ensemble de la collectivitd - debiteurs d'une obligation a 

l eu  endroit. Cela se passe au niveau municipal, provincial et PdCral. Les 

34. Cette formule est de Joseph RAZ, (The Nature oERights*, (1984) 93 Mind 194. Lesley JACOBS, *The 
Enabling Model of Rights*, (1993) XLI Political Studies 381, rassemble toutes les thdories de cette 
nature sous L'appellation 'EnabIing Model of Rights", que nous avons traduit par 'conception habi- 
litante des droits". 

35. J. RAZ, *Right-Based Moralities*, dam reremy WALDRON (dir.), Theories of Rights, Odord, 
Oxford U.P., 1984, p. 182, la p. 183. 

36. 1. RAZ, The Morality of Freedom, Oxford, CIateadon Press, 1986.. pp. 181-182: a[ ...I These premis- 
ses [stating some interest of the right-holder] must be sufficient by themselves to entail that if there 
are no contrary considerations then the individuals concerned have the right. To the se premises one 
needs to add others stating or establishing that these grounds are not altogether defeated by conflic- 
ting reasons [,..I, (note o d e ) .  



pays du tiers monde reclament des fonds des pays du monde industrialisti. 

Et chaque groupe ethnique ou religieux adresse a toutes les entit& adminis- 

trative~ des reqdtes similaires. 

Bref, plutdt que de signaler ses pdfbrences par des moyens consensuels, on 

tend P faire appel au pouvoir de contrainte itatique pour rkaliser celles-ci a 

plus faible colit pour soi. 

Ceci nous ambe Zt une autre difficultti: comment apprdcier les intkr2ts 

d'une personne morale quand ceIle-ci n'est pas libre d'agir par Pintermd- 

diaire de ses reprisentants? htuitivement, on peut appricier "objective- 

ment" qu'un individu ait un h t M t  a son intdgritd physique parce qu'on 

observe que les individus prennent systtimatiquement des dispositions en 

vue d'assurer celle-ci, mais qu'en est-il des personnes morales? Voici com- 

ment Hare1 propose de r6soudre la question dans le contexte de la doctrine 

des intir&s suffisants: 

 hence, the distinction between reasoning based on aggregation of interests 
and reasoning based on the interests of a single entity, expiaim not only the 
characterization of rights, but also the capacity for having rights. I suggest that 
an entity is capable of having rights if and only if either (I)  its interests justify 
imposition of a duty; or (2) there is a system ofestablished norms and conven- 
tions that enable a decisionmaker to evaluate the entity's interests, and those 
interests promote the interests of others to an extent that justifies imposition 
of a duty. Rights of artificial persons or of nations fall into the latter category. 
In both casesl it is meaningful to speak of the entity's interests without resor- 
ting to aggregation.* 38 

37. J.S. HARBEON, lor cit, note 15,367 et suiv. 
38. Alon HAREL, *Free Speech Revisionism: Doctrinal and PhiIosophical Chdenges-Review of 

Democracy and the Problem of Free Speech by Cass R Sunsteim (1993) 74 Boston University L.R 
687,708. 
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Selon Harel, Pint&& de l'Etat interdire certaines pratiques minoritaires 

tient it ce que, ce faisant, il protkge les intt?r&s de chaque individu en regard 

de cette pratique. Parvenu a ce point, on aboutit un renversement complet de 

Pobjectif meme que s'etait donne Raz en proposant The Interest Theory of 

Rights, c'est-&-dire la justification non utilitaire des droits humains fonda- 

mentawt Le meme problkme se pose chez Harel dam sa discussion de la 

liberti d'expression: 

.The interests of journalists themselves, standing done, are not sufficient to 
justify protecting sources from exposure. The interests of the public are neces- 
sary to justify the rightw 39 

On retrouve ici une position en quelque sorte complementaire de la pr6cC- 

dente: la libertd d'expression n'est justifiable que si Pint&& d'autrui s'y 

retrouve. Ceci marque un retour a une conception utilitaire des droits, qui 

ne seront recomus que dam la mesure o t  ils participent de Pint&& gin& 

ral. En bout de ligne, il m'apparait que Pint&& sufisant dont parle Raz 

n'dchappe que temporairement aux critiques levbes contre l'utilitarisme. La  

oh on refuse le sacrifice des libertds sur la base d'une aggrdgation des 

utilitds, de la m h e  fason faut-il refuser que les utilitis puissent &re corn- 

pubes entre elles, puisque dam un cas comme dam l'autre, les prefdrences 

individuelles sont incommensurables et incomparables. 

La primaute des libertds fondamentales ne tient pas dans un quelconque 

inti& suffisant et par ailleurs bien temporaire. Elle rdside plut6t dans I'ex- 
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pdrience et la volontd continue des individus de les voir afbner. Depuis la 

Magna Carta, les r6volutions n'ont eu d'autre but que de garantir ces fiber- 

tds et le fait qu'elles soient aujourd'hui consades (bien qu'elles soient sou- 

vent bafouies) est le risultat de la volont6 renouvelde Bun grand nombre 

&&es humains B travers toutes les ipques. Lorsqu'ils sont adkquatement 

reconnus et protigds, les droits fondamentam cadrent tout P fait avec le 

modkle institutiomel des droits: ils garantissent aux individus un domaine 

protigd B Pinte'rieur duquel ils possedent des libertis, l'exercice de celles-ci 

pouvant par ailleurs encourir la responsabilitk de celui qui s'en prevaut. 

L'image de la frontike au-delh de laquelle 1 n'est pas permis P PEtat &in- 

tervenir est par ailleurs extrhement padante. 

Dans cette perspective institutiomelle, les droits fondarnentaux ont un '\ 
double effet, qui n'est pas d'abord curatif. Du point de vue de I'etat, les 

droits fondarnentaux jouent un r6le preventif en &ant les balises de son 

intervention dans certains domaines. Du point de vue de l'individu, ils pos- 

&dent une fonction heuristique en rdduisant la place de l'Etat comme fac- 

teur #incertitude dam la conduite humaine. Autrement dit, les droits fon- 

damentaux nous permettent de privoir dam quelle mesure nous devons 

anticiper l'action de Pdtat dam la gestion de nos affaires privdes. Cette 

comaissance libere de Pdnergie pour le moment present et nous permet de 

nous consacrer P d'autres entreprises que le jeu de la Cow, qui consiste a 

essayer d'influencer ou d'anticiper la conduite hture du Prince. C'est 

pourquoi on peut parler d'une thiorie des droits basde sur la connaissance: 
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sous un premier chef, les droits nous infoment sur la conduite hture de 

L'Etat et, sous un deuxi2rne chef, ils nous permettent de consacrer des 

dnergies nouvelles & l'interaction avec autrui, qui est source de savoir dam 

la mesure oh ces interactions @&rent de l'information. 

Les droits collectifs conps c o m e  des droits-crdances ne partidpent cer- 

tainement pas de l'esprit des droits fondamentam aussi longtemps qu'ils 

ceprisentent une volonte de crder pour soi des privileges accord& par le 

Leviathan aux dipens d'autrui. Pourtant, la figure de l'autoritk providen- 

tielle et toute-puissante dont on cherche sans cesse la protection traverse 

tous les discours sur les droits collectifis. Ces appels incessants suggkrent 

qu'il faille maintenant s'interroger sur le rapport des individus B l'autoritk. 

11. Du rapport des individus a I'autorite 

La justification de droits collectifs, si elle est possible, ne peut se faire que 

dam la mesure oh, k l'image des droits fondamentam, ceux-ti participent 

d'un ide'al de non-contrainte ou de contrainte assumde. La vie de nombreu- 

ses associations nous offre de nombreux exemples de contraintes assumties 

volontairement par des individus qui sont prits ii se plier a certaines exi- 

gences de la vie en asssociation, voire & obeir A une chaine de commande- 

ment clans la poursuite Bun but commun, parfois meme ii sacrifier leurs 

intt!r&s immediats pour atteindre ce but. Cela est vrai des entreprises 
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commerciales, des 6quipes sportives, de certains groupes religieux Peut-on 

titendre ce modkle associatif& la communaute politique toute enti&re, et parti- 

culierement ii PEtat lib&& dont on conqoit habituellement qu'il doive se 

limiter 2 fixer les conditions dcessaires & Pinteraction, en demeurant 

neutre quant aux projets partiders * ? 

C'est tres certainement la pdtention de certains. Au Qubbec meme, la sur- 

vie de la langue franpise est clairement affinnde comme un objectifcom- 

mun de la province (ou plutbt de la "nation" que'becoise), au nom duquel il 

est legithe d'exiger le sacrifice ou la tenonciation ii Pexercice de certains 

droits fondamentaux. Les droits collectifs invoquds au soutien de la s h e  

culturelle d'une communautd prennent pour acquis, d'une part, que les 

doyens ne peuvent pas dchapper leurs dbterminations dturelles fonda- 

mentales et que, d'autre part, l'exercice democratique d 6 M  par la volonte 

de la majorit6 suftit a determiner le bien commun. Ces affirmations conju- 

guies semblent vouloir justifier la tyrannie de la majoritc! d'une sous-col- 

lectivitt! dam PEtat en estimant que les cotits de la contrainte sont infikieurs 

a ceux engendris par l'abandon des pratiques culturelles. 

C o m e  le fait remarquer Charles Taylor, cette ddfense ne peut valoir que 

pour les membres actuels de la communaute dturelle 41: on ne peut engle 

40- Michael OAKESHOTT, On Human Conduct, Oxford, Clarendon Press, 1975, p. 203 et suiv., 
distingue entresocietas, la aornocratie qui h e  les conditions de la conduite en socittt et ~ n i v ~ t a s ,  
l'ass0aaSSOaation 8 but d&i. 

41. Charles TAYLOR, Mdtit~~ltrtralisnt and the Politics ofRecognition-An h a y ,  Princeton, Princeton 
U.P., 1992, pp. 4-41, note 16. 



ber les gindrations htures dans cet argument, parce qu'elles khappent a la 

ddtermination dturelle. Pour les contemporains, la culture prend l'aspect 

d'un capital acquis menacd de devaluation. Les membres hturs n'ayant 

aucun capita, leur intdrtt dam la sunie est inexistant. Toutefois, c'est pr& 

cisdment pour conserver cette possibilitd de pamdper dam une tradition 

que les droits collectifs sont all6guCs. 

Dks lots, Pargument reprend une forme conventiomelle: il sufit que les 

individus aient un droit de participer dam la culture de leur choix pour que 

celled soit effectivement protdgie. C'est d'ailleurs la proposition recente 

de Habermas: 

.I think that liberalism does allow for an interpretation of equal rights that 
requires the state to grant the equal c-stence of majority and minority cul- 
tures; and that it should do so in terms of individual rights to cultural mem- 
berships of various sorts. [. . .] Everybody has the same right to devdop and 
maintain her identity in just those intersubjectively shared forrns of Life and 
traditions &om which she first emerged and has been formed during the 
course of childhood and adolescence. From such membership rights would 
follow almost ail of the immunities, protections, subsidies, and policies which 
Taylor in his essay demands for the French minority in Canada. These rights 
need not be conceptualized in terms of collective rights; moreover, they should 
not be so designated for the (selldefeating) purpose of p ting "survivaL"n 

Cet argument, h premiere vue sdduisant, sera loin de satisfaire Papiitre des 

droits colleaifs. Puisque Pattrait d'une culture crolt avec le nombre d'adhk- 

rents 43, la consequence de tels droits individuels, anticipe-t-on, serait de 

42. J, HABERMAS, loc cit, note 27,850-51. 
43. Cene caract&istique est propre h ce que la thhrie des jeux appde les norms de coordination: voir 

notamment Edna ULLMANN-MARGALIT, The Emergence of Nonns, Oxford, CIarendon Press, 
1977, pp. 74-133 et E MACICMY, aRegle et dkasion en droib, dam DaniUe BOURClER et Pierre 
MACKAY (dir.), Lire le droit - Langue, tarte, cognition, Paris, LG-D.Ll992, p. 41. 



Ler dmits collect$ comme droits-c&nces 163 

favoriser l'drosion progressive du nombre de mernbres, chaque depart 

crdant un incitatif supplhentaite pennettant de justifier le ddpart d'un 

autre membre, et ainsi de suite. L'exercice des droits individuels dam un tel 

cas crke un phdnomene de retroaction positive au terme duquel il est possi- 

ble de justifiet ex-post facto, lorsque la culture se sera kteinte, le refus anti- 

ckdent de garanties collectives. 

Concernant le fait fianpis en Amdrique du Nord, on ajoutera que l'attrait 

culture1 relatif r&& par l'exercice des droits individuels ne peut pas se 

mesurer de fa~on instantarke, mais seulement historiquement. En effet, si 

la langue anglaise prdsente aujourd'hui plus d'attraits que la langue franpise 

sur le continent nord-am6ricain. Zest prbcisdment parce que les regions fon- 

ddes par des anglo-saxons ont rehs6 Pexercice de ces droits individuels d'ap- 

partenance aw membres de minoritbs hcophones, c o m e  ce fut le cas par- 

ticulierement en Nouvelle-Angleterre, en Ontario et au Manitoba 44. Par 

consiquent, les droits coIlectifs que rddame aujourd'hui une communaute 

politique comme le Qudbec participent de la meme logique que celle qui a 

permis ces regions de nier le fait franqais: Pexercice L6gislatifd6mocrati- 

que dam un systime parlementaire. 

Si l'on devait surseoir A cet exercice ldgislatif pour le moment prisent, 

arguera-t-on, celui-ci doit demeurer en puissance pour prdvenir les abus 

possibles d'un autre pouvoir souverain, celui du gouvernement federal. 

44. L'argument est p d d e  Q celui qui refirse de coasaaer la I6ghitd de la propridtd actude si l'appro- 
priation initiate etait injuste. 
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Dans l'iventualitd ou les droits individuels des hcophones  ne seraient 

pas reconnus par les autorites fide'rales, il importe que PAssemblde natio- 

nale (ou toute autre puissance concarrente) puisse exercer un pouvoir de 

reserve pour protdger ces droits 6. 

On peut donc aaindre que Pattri'bution de droits colleds a une commu- 

nautd puisse mener aux pires abus, mais il est igalement possible que cela 

soit un moyen d'dchapper a la tyrannie de PEtat. Si la reconnaissance de 

droits collectifis passe par le refus de la tyrannie, fut-elle dhocratique, de la 

majoritd, il est impkratif que ceux-ci prdviement aussi bien la tyrannie des 

siens que celle d'autrui. Cette ambiwtC des droits collectifs, meme lors- 

qu'ils sont destines B garantir des libertds individuelles, renvoie & la pro- 

bldmatique relative au pouvoir de ldfldrer et donc B la nature de la loi. 

En vertu de ce qui pricede, la justification eventueile de certains droits col- 

lectifs requiert au prialable deux clarifications. D'abord, la valeur de l'ap- 

partenance culturelle telle que la d6finit Kymlicka repose dtimement sur 

des considdrations utilitaires du meme type que celles qui sont avancdes 

pour suggkrer l'assimilation des membres de groupes rninoritaires a la cul- 

ture majoritaire46. Ce dont les droits colectifs ont besoin, c'est d'une 

ddmonstration de l'importance d'une tradition particulikre pour un in&- 

vidu doant! (par opposition & n'importe quel contexte de choix) ou, autre- 
- - -  

45. Ainsi que le prodame l'artide 2 de Ia DCdaration b @ s e  des droits de 1789: d e  but de toute 
association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberte la propridtt?. la a e t 6  et la r&istance h l'oppressiou.~ 

46. D. LENIHAN, loc c i ~ ,  note 26,417, 
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ment dit, de raisons qui justifient de maintenir m e  tradition culturelle par- 

t i c u k e  comme choix possible (A). Ensuite, si on veut dviter la tyrannie 

des individus par une quelconque incarnation de Pgtat, c'est le rBle de la loi 

qu'il faut repenser (B). 

A. L'autorite de la tradition 

Avant de se pencher sut les moyens B prendre, encore faut-il expliquer 

pourquoi on voudrait assurer la survivance d'une tradition particulikre. 

Certes, on peut prdsumer que la culture forme le contexte de choix des 

dbcisions individuelles, mais pourquoi vouloir retenir des formes dturel-  

les particulitres? Puisque certaines cultures oflkent une diversite plus Cten- 

due de possibilitis que d'autres, ne serait-il pas avantageux du point de m e  

individuel de s'intdgrer a celles-ci? Kymlicka lui-meme ne semble pas pren- 

dre position dam son expose des conditions essentielles ii la poursuite du 

bonheur: 

 one is that we lead our life from the inside, in accordance with our beliefs 
about what gives value to life; the other is that we be free to question those 
beliefs, to examine them in the light of whatever information and examples 
and arguments our culture can provide. [ . . . r 47 

La culture fournit, dans cette perspective, un materiel qu'on est Libre 

d'adopter ou non sur la base de sa congruence avec nos aspirations les plus 

"profondes". Or, la probabilitd d'aligner nos prkfdrences les plus profondes 

47. W. KYMLICKA, op. cir., note 4, p. 13. 
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avec un certain *style de vie" aoit avec la varidtk de ceux-ci. Plus le choix 

qu'une culture propose est vaste, meilleures sont les chances de trouver m e  

option qui corresponde parfaitement il nos pr6f6rences. Pourtant, Kymlic- 

ka persiste il situer cette recherche de l'adiquation dam le cadre d'un hkri- 

tage propre: 

rThese liberties enable us to judge what is valuable in Life in the only way we can 
judge such things - i.e. by exploring different aspects of our coUective cultu- 
ral heritage.)) * 

Mais, aussi longtemps que l'authenticitd se mesurera 2t l'aune de la profon- 

dew de Pintrospection, Kymlicka sera incapable de justifier Parrimage 1 un 

contexte culture1 particulier. En fait, clans cette recherche du soi authen- 

tique, l'hkritage culture1 est souvent plus oppressant que liberateur dans la 

mesure ou il ne contient pas les possibilitds qui autoriseraient cette corres- 

pondance des prifdrences les plus ressenties avec une queiconque norme 

culturelle. L'orientation s e d e  fournit le meilleur exemple de cela: iI n'est 

pas stir que l'hiritage collectif recomaisse d'autres orientations qu'hdtkro- 

sexuelles. D'aillews, Kymlicka reconnait ce danger lorsqu'il dcrit: 

*But amongst the people who are leading their lives from the inside are people 
who have been brainwashed into accepting certain ends as their own, and who 
are discouraged from trying any other ways of life, through the systematic con- 
trol of socialization, of the press, and of artistic expression. And this is unac- 
ceptable to the liberal., * 

11 est tres certainement contraire B la pensie libdrale de priver les individus 

de la possibilitb d'expdrimenter diffe'rents "styles de vie". Par contre, il n'est 

48. Id, (nous soulignons). 
49. H, pp. 18-19 (note omise). 
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pas sQr qu'il soit possible de distinguer les gens qui sont librement "dirigks 

de l'int&ieurn de ceux qui ne le sont pas. Seule la contrainte exterieure est 

visible et elle s'exerce indiffdremment sur tous lorsqu'il s'agit de prohiber cer- 

taines conduites ou d'empecher le hire ddveloppement de la personnalitt!. 

Cette distinction qui oppose Phomme W i g 6  par les autres", le coaformiste, 

l'homme "dirigC de Pintdrieur", l'homme authentique, a des relents nietzs- 

chkens tres prononcds. C'est d'aillews Heidegger qui, le premier, a employe 

l'expression "der innige Mensch" 50, ou "dm eigentliche Selbst' 51, le moi 

veritable. Outre que le libdralisme soit antirieur il cette dthique nietzschko- 

heideggerieme de l'authenticitd, il m'apparait que l'emploi qu'en fait Kym- 

licka Clude une distinction millinaire entre l'assowissement des passions 

et la conduite dmib&t?e. L'authenticitd ne s'identifie pas a la possibilite de 

satisfaire nos instinas, mais ii la capacite de persiv6rer dam des choix diffi- 

ciles, partid&rement lorsque cew-ci sont remis en question par autrui. 

A vrai dire, la culture moderne est toute entikre traversie par une confu- 

sion fondamentale de l'attitude ddlinquante pd-conformiste avec l'attitude 

critique post-conformiste. Bien stir, ces deux attitudes partagent un biais 

non conformiste, mais celui-ci prend sa source h des endroits bien distincts. 

Dam le premier cas, c'est le rehs de l'ordre sur la base des instincts, dam le 

50. Voir M a n  BLOOM, L'dme ddsannke - Essai sur le ddclin de fa culture gkndrale, Montreal, Gudrin, 
1987, p. 163. 

51. Martin KEIDEGGER, Sein und Zeir, 8 '  6d., Tiibingen, Max Niemeyer Vedag, 1957, ch. W, 9 27, 
p. 129: aDas Selbst des dtagIichen Daseins ist das Man-selbst, das wir von dem erggentlichen, das 
h a t  eigens erwenen Selbst unterscheiden [..,]r Italiques dam I'original, 



second, c'est le refus - de l'ordre &bli sur la base d'une compr6hension 

approfondie de celui-@. 

On rejoint ici le theme de Pautonomie ddveloppd dam un article prbcddent: 

Petre autonome n'est pas celui qui den fait qu'B sa t&e, mais bien celui qui 

possede une connaissance si &endue des rkgles qu'il estime nkcessaire de 

les modifier, Ben dtendre ou #en rdduire la portke 52. Celui qui entreprend 

de convahcre autrui de l'imiter dans cette derogation peut espdrer quatre 

issues a sa propasition: le retour au conformisme, la formation d'une com- 

munaute dissidente, la modification de la rhgle, ou l'exil. On peut faire 

equivaloir "mener sa vie de Pintdrieur" et "mener sa vie de faqon d&lib& 

rde": cela signifie que l'on est capable d'avancer des raisons au soutien de 

ses choix. C'est d'ailleurs la raison pour laquelle le lavage de cerveau ne 

nous convainc pas: on estime que Passentiment a des idees doit reposer sur 

m e  dmib&ation. * 

Dam le monde contemporain, au contraire, on reste parfois sous Pimpres- 

sion que i'etre authentique est celui qui parvient exprimer ses emotions 

les plus profondes et que c'est pace que le lavage de cerveau supprime en 

quelque sorte cet acces a m  dmotions qu'il n'est pas admissible. I1 est dou- 

teux qu'une telle proposition dfinisse addquatement l'authenticitd lorsque 

L'on considbe que de tous les etres humains, seuls les nouveaw-nds par- 

- - - -  - 

52. Voir la section 1.C du chapitre 1. 
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viement ii utiliser systdmatiquement un mode &expression bas4 sur l'dmo- 

tion du moment 53. 

L'authenticitb n'est donc pas le prd-requis de la decision ratiomefie, mais 

son aboutissement. L'authenticitC, au sens m&tonymique, decode du pro- 

cessus par lequel nous opkrons des choix quant a la vie bonne. Au sens 

propre, Pauthenticitd renvoie a une Cchelle de mesure du type de celles 

d6veloppdes en psychologie du diveloppement. Nous sommes en quite 

d'authenticite. CeIle-d n'est donc pas une precondition, mais le processus 

meme par lequel nous passons d'une conscience "dirigde par les autres" a 

une conscience "dirigde de l'intdrieur". C'est un processus par lequel le 

mediateur de la mimesis devient sans cesse plus ddsincarne 54. Par cons& 

quent, un etre authentique est un Ctre qui a intkgn? les enseignements tradi- 

tiomels dam sa qu&e d'individualitk 

Notre conception de Pauthentidte permet de maintenir l'affirmation com- 

munautarieme (que reprend Kymlicka) selon laquelle les valeurs de la 

communaute sont constitutives de nos propres valeurs: en effet, il est ndces- 

sake d'intigrer les enseignements de la tradition pour espirer ddpasser 

celle-ci. Le renvoi a l'enseignement n'est pas fortuit: l'iducation fournit le 

modele de l'autoritt! positive. La libertd "naturelle" de l'individu, ce n'est 

pas la Licence, mais la liberti de choisir une voie qui cornporte un certain 

53. Ce & h e  de rintrospection n'est pas seulernent &anger P la pensde libdde, il ht aussi dhonce par 
Foucault comme un moyen de nous rappeler A nous-rnhe la violence de nos instincts et donc de 
justifier le contrdle des tbkrapeutes et des prstres sur nos vies. 

54. Voir le chapitre 1. 
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nombre de regles awquelles on doit se plier, la libertC de choisir un maitre 

qui exercera m e  autoritd fonctiomefle et temporaire- 

On s'est intdressk de p r h  aux diffdrents types d'autoritt! dam le cadre de 

l'dmergence des nouvelles religions. Dans ce contexte, on a pu observer que 

l'adhdsion des individus ii ces mouvements pouvait mener aussi bien aux 

cons6quences les plus dramatiques (e-g. suicides colleds) qu'aux effets les 

plus bdnkfiques (e.g. pratiques miditatives). Ces itudes serviront d'inspi- 

ration pour illustrer brikvement les attributs de Pautorite positive. 

Wilber s'est interrogd sur  les caract&istiques d'une autorite positive, utile 

et non problimatique 55. Selon lui, l'autorite positive est d'abord fonaion- 

nelle au sens oh elle decode d'habiletds particulikres, et pace qu'on s'y 

soumet volontairement 56. On peut penser ici B I'autorite qu'exercent les 

mkdecins sur leurs patients ou les avocats sur leurs clients. On ajoutera que 

ce type d'autoritd est en gt?nt!ral limit6 l un domaine bien dklimiti de 

l'activite humaine. Cette pricision recoupe d'ailleurs l'affirmation selon 

laquelle l'autoritk positive est gbndralement temporaire (phase-spec@c) 57; 

on peut penser ici il l'autoriti du mdtre sur l'dl&ve, qui cesse dks lors que 

P&ve atteint lui-meme la maitrise de la discipline 58. Entin, l'autoriti posi- 

tive est gknkralement celle que coflere I'appartenance B une tradition, par 

55. Ken WILBER, Eye to Eyc The Questfor the New Paradigm, Boston, Shambh* 1990, p. 269. 

56. Id, p. 270. 
57. Id 
58. Remarqua qu'on parle d'une discipline: le rassemblement des deux sens de "domaine d'activitd" et  

de " W ~ e s  ordonnh" sous un m&ue terme n'est pas foctuite. 
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opposition au simple charisme personnel 59. Autrement dit, l'investis- 

sement de l'autoritk dans une personne donnee possede une lkgitimite 

inddpendante de la personnalitt! de celle-ci. L'autoritd qui prksente ces attri- 

buts ne sera pas nbcessairement positive, mais il est certain que l'autoritk 

qui n'est ni fonctiomelle, ni provisoire, ni historiquement ldgitime'e risque 

d'&e hautement problhatique 60. 

Rksumant les condusions de sdminaires de la Graduate Theological Union 

tenus au de%ut des annees '80, Wilber constate que ce modele confirme les 

observations faites quant a Pimpact de divers mouvements religiewc. D'une 

maniere gtinerale, les religions charismatiques (qui reposent sur l'autoritk 

permanente du chef), dualistes (qui professent que le salut n'est accessible 

qu'aux elus), et non provisoires (le salut se trouve dans le perfectio~ement 

du rituel et non dam son ddpassement) sont nettement plus problha- 

tiques que les religions techniques (qui reposent sur I'autorite de la tradi- 

tion), monistes (qui insistent sur le potentiel de chacun d'accdder au salut), 

et provisoues (la maitrise du rituel n'est qu'une dtape sur le chemin du 

salut). L'expdrience nazie, le culte de Charles Manson, Jonestown et, plus 

recemment (ajouterions-nous), I'Ordre du Temple Solaire sont autant 

d'exemples de cultes disastreux qui satisfont aux crithres des groupes 

probldrnatiques 61. 
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A mon sens, cette classification a une portde nettement plus gddrale que 

les simples groupements h vocation religieuse. Kymlicka lui-meme insiste 

sur la necessitt! de pouvoir dventuellement acckder a une critique des valeurs 

culturelles qui nous ont 6te l w e s  et il rapporte que pour Mill: 

athe conditions under which people acquired their ends were important: it 
mattered whether their education and cultural socialization opened up or clo- 
sed off the possibility of revising their ends., 62 

Ce passage tkmoigne de la nkcessitk pour l'autorite legtime d'adrnettre sa 

propre finitude. La Tradition ne vaut que pour autant qu'elle admette des 

critiques fondees sur une compr6hension extensive de ses propres pcinci- 

pes. ll n'en va pas autrement dans les domaines scientifique et juridique. 

Toujours il est lepitime pour l'dkve de pretendre acceder a la maitrise de la 

discipline ou de Part qui lui est enseipk, m h e  si l'apprdciation ou la con&- 

mation de cette maitrise ne peut venir que des membres de la discipline. 

On retrouve ici la prddiction de Heiner63: a mesure que croh la comais- 

same de la tradition (la comaissance des r&gles et de Ieurs contextes d'ap- 

plication), il devient plus facile de refuser l'emprise de celle-ci sur notre rai- 

son (donc d'affirmer des exceptions ii ces r u e s  ou de constituer des rkgles 

d'une portde plus limitde). LBt!panouissement individuel irnplique donc ndces- 

sairement a la fois l'immersion dam ies valeurs constitutives et une forme 

de detachement constant des valeurs awquelles on a pu s'attacher. Mais les 

discontinuitds introduites par la connaissance accumulde sont autant 

62. W. KYMLICKA, op. cit., note 4, p. 19. 
63. Voir la section 11-A du chapitre 1. 
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&occasions de devier des r&gles, ce qui peut mener a une tension entre le 

desk &adaptation ou d'intdgration la communautd et l'dlan critique. 

La libertk de devier ou d'innover n'implique pas cependant que l'on puisse 

imposer cette ddcision ii autrui, ni m8me qu'autrui soit en devoir de la told- 

rer. La libertc! individuelle ne permet pas d'exiger que la communautt! t o k e  

toute espkce de deviation, seulement qu'elle permette l'expression de la 

dissidence et kventuellement L'exil. Une communautd est en droit de refbser 

ceux qui s'ecartent des principes reconnus par elle les bhbfices de 

l'appartenance ii la communaut~. Conformt5ment & la nature transaction- 

neUe des droits, il faut entendre par lk que le droit ddtermine un pouvoir de 

la communautk de discrimher, a certaines conditions. Mais pour cela, il faut 

que l'exercice de l'activitk Mgislative se conforme au modele de l'autoritc! 

positive. 

8. L'autorite de la loi 

Si on applique ce modile de l'autorite positive a PEtat, on constate rapide- 

ment que l'activitd 1Qislative et rdglementaire contemporaine n'est souvent 

ni fonctiomelle ni temporaue. Dam la mesure oh les fonctionnaires- 

ldgislateurs n'ont pas l'information ndcessaire pour guider l'interaction 

humaine, leurs interventions dam la soci6td c i a  sont souvent dysfonc- 



t iomdes Y Quant aux dispositions d'ordre pubk, eles s'appliquent meme a 

ceux qui possedent une co~aissance suftisante pour vouloir s'en Carter. 

De plus, elles ont vocation it peqCtuit6 puisque la ddsu&ude des lois ne 

s a t  pas les abroger. 

On pourrait envisager des exemples oh PEtat pourrait exercer une autorite 

P la fois fonctiomelle et temporaire. A certains igards, le rt$$.me qu&cois 

des baux #habitation se rapproche d'une telle solution. La Rigie du loge- 

ment vend un bail-type qui contient les clauses qu'elle estime justes et pro- 

portiomdes, rddigdes sur la base des litiges entre locataires et proprietaires 

dont les regisseurs ont eu P decider. Si autant de clauses n'etaient pas impe- 

ratives, ce bail-type serait a la fois fonctionnel (il repose sur l'expertise 

technique et l'experience passde des rigisseurs) et ternporaire (on pourrait 

y dtiroger). Les dispositions du bail-type donnent une mesure l'egard de 

laquelle dvaluer une clause alternative propos6e par l'une des parties. 

Evidemment, le monopole de l ' h t  ne se prete pas a ce genre d'exercice. La 

majoritti des dispositions lkgislatives s'impose de faqon intempestive B tous, 

sans possibilitd d'y substituer des arrangements particuliers. Cette caactd- 

ristique reprdsente souvent la raison meme de leur adoption. Nous pensons 

notamment h tous les monopoles d'gtat, au monopole des corporations 

professio~eles, aux regimes d'assurance obligatoire (automobile, sante, 

retraite, ch6mage) et aux lois de protection du consommateur. Dans tous 

64. Friedrich A, HAYEK, Droit, ldgislatiun et lib&+? - L'ordre pulitique d'un peuple libre, vol. 3, 
coU. Libre dchange, Paris, P.U.F., 1983, pp, 81 et suiv. 
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ces as, c'est prdcis6ment la capacitt! de s'imposer a tow qui rend la loi si 

s6duisante pour c e w  qui cherchent ii s'en prdvaloir. 

Pis encore, il apparalt qu'en dkpit des pretentions ddmocratiques des 

systkmes politiques ocadentaux, la capaciti de susciter l'adhision des 

citoyens aux rkgles ligislatives repose de plus en plus sur la personnalit~ du 

chef de gouvernement. On rkdame du leadership, mais pas celui qui vient 

d'une connaissance approfondie des moeurs et des prindpes fondamen- 

t a u  du regime politique; on rdclame un leadership qui fera take les doutes 

qu'entretient la raison sur certains projets gouvemementaw. 

Pourtant, ces doutes sont souvent parfaitement raisomatdes. La rdclama- 

tion de droits colledifs prend alors deux aspects. Soit la forme de droits- 

dances, entendue cornme l'exercice de la tyrannie pour le profit du groupe 

auquel on appartient (quete de rente). Soit encore celle de l'autonomie gou- 

vernementde, entendus comrne une volontd d'ichapper B la tyrannie pour en 

constituer une autre, celle-lk plus facile B faire accepter pace qu'elle frappe 

un plus petit nombre de gens dont les valeurs sont plus homoghes. La dif- 

ficuitk p ~ c i p a l e  des droits collectifs, dans Pun et l'autre cas, c'est que les 

appels a l'autonomie se traduisent spontandment en pretention de souve- 

rainetd. Or, nous pensons que c'est prdcisdment cette illusion de souverai- 

net6 populaire ou parlementaire qu'il faut dissiper. 
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Comme le rappelle Kahn, 

.The goal of constitutional theory has been a conception of politics that could 
portray the atizen's life under public law as simultaneously the individual's 
giving of law to himseKr 65 

Cet effort de justification, malgtd tous les artifices mis en oeuvre depuis 

Rousseau, demelue vain aussi longtemps que l'on n'admet pas qu'une 

autorite positive ne peut &re que fonctiomeue et tempomire. A mon sens, 

toutes ies thkories de ce genre ichouent h partir du moment oh elles tentent 

de justifier a posteriori l'exercice du pouvoir absolu, fut-ce celui d'une 

majorit6 democratique. En fait, l'influence de Hobbes et du Leviathan n'a 

pas cessd de s'dtendre, au-dela meme de la stricte volonti de garantir l'or- 

dre civii. 

Dam cette perspective, la 16gitimit6 de Pautoriti politique ne peut reposer 

ultimement que sur dew arguments: la ndcessit6 ou l'unanimite Le pre- 

mier est parfois suffisant pour justXer l'exercice limit6 dam le temps d'une 

autorite dont on recomait qu'elle repose sur des connaissances particu- 

lieres, notammeat en temps de guerre. Au-dell de ces circonstances excep- 

tionnelles, seule la volonte uaanimement expri.de des membres de la 

communauti politique peut etre kgitimement contraignante. Comment se 

fit-il alors que nous soyons aujourd'hui gouvernds par tant de lois qui ne 

fassent pas l'unanimitd? C'est qu'on a voulu nous convaincre chaque fois de 

65. Pad W. KAHN, wCommunity in Contemporary Constitutional Theoryw, (1989) 99 Yale L J. 1,52. 
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leur grande urgence, de leur imp&ieuse ndcessitd 66. On nous promet bien 

sQr chaque fois que ces mesures ne seront que tempotaires et qu'elles sont 

le fruit de Pexpertise de technocrates quabfids. Dam la mesure ou on 

rkussit effectbement ii amener les gens ii adopter ce point de vue par la 

propagande et la publicit& les mdcanismes de Pimitation ratiomelle et de la 

resistance au changement 67 permettront a la bureaucratie de prospdrer. 

Quand il est manifestement impossible de recourir a Pargument de nkces- 

site, on feint l'unanimiti en invoquant la dernocratie parlementaire et la 

reprksentativit6. Or, persome ne peut plus, aujourd'hui, justifier l'exercice 

de la souverainet6 par les organes ligislatifs par une representation ad& 

quate: de toute bvidence, aucun citoyen ne peut pretendre que son depute 

repdsente adiquatement ses opinions, sans compter le poids absolument 

nighgeable que fait peser celui-d dam la redaction des lois. C o m e  le sou- 

ligne Hechter, les contrbles formels etablis en w e  d'un avantage mutuel 

(Passurance, le crddit) acquil?rent une inddpendance qui s'aftirme rapide- 

ment B l'encontre des citoyens. Ce sont la fiction de la volont6 g6nCrde et la 

thkse de la souverainetd parlementaire qui permettent de maintenir cette 

indipendance de PEtat. Lorsque le monopole du Parlement s'Ctablit, son 

ddveloppement dam une bureaucratie d'gtat au 61 des guerres en vient a 

peser de plus en plus lourd sur les citoyens. La dimocratie parlementaire, 

66. L'dtat d'urgence a Ctt? invoque au Canada pour justifier, notamment, la Loi sur l a  mesures de guerre 
et la Loianti-inflation, Sur Petat d'wgence pour justifier IeNew Deal amdricain, voir Robert HIGGS, 
Crisis and Lmathan-Critical Episodes in the Growth of American Government, New York, 
Oxford U.P., 1987, pp. 168-172. 

67. Voir le chapitre 1. 



qui fist jadis le m6canisme qui permit de s'aflranchir du pouvoir des rois, 

est aujourd'hui devenu la prison Bob il faut s'dchapper B noweau. 

~ 'Etat  n'a pas de monopole nature1 de la juridiction. L'Etat, ce fut d'abord 

une organisation militaire qui n'exergait aucun r61e dam la vie commer- 

cide et morale des gens, sinon par la protection militaire qu'il promait 68. 

Or, ce que les droits colledifs representent, c'est une attaque come  ce 

monopole arbitraire de la ldgislature, soit pour s'en emparer, soit pour y 

Cchapper. Dam les deux cas, nous l'avons vu, la tentative n'aboutit hale- 

ment qu'h changer le ma1 de place et il est fort douteux que les individus au 

nom desquels on les invoque s'en portent mieux. Les femmes autochtones 

du Canada ne s'y sont pas trompdes lorsqu'elles ont r&lamt la protection 

de la Charte pour s'opposer l'autonomie gouvernementale sur les rdsewes 

indiemes. La souverahetd, meme parlementaire, est une epee de Damoclks 

au-dessus de la t&e des doyens. 

Les dangers de la souverainetb absolue sont multipli& par Foubli du r6le 

historiquement pkdagogique de la ldgislation. Qu'il s'agisse du droit ou de 

la morale, la legislation a longtemps dtd une simple codification des regles 

pour en assurer la diffusion 69. Les ligislateurs itaient donc ceux qui poss& 

68. Voir Bruce L BENSON, The Enterprise of law-Justr'ce Without the State, San Francisco: CA, Pacific 
Research Institute for Pubkc Policy, 1990, particuli&rement aux pp. 46-60. 

69. Voir notamment FA. HAYEK, Droir, l ~ ~ l a t i o n  et libertg- Reg la  et ordres, vol. 1, coU. Libre 
dchange, Paris, P.U.F., 1979, p. 98: a [  ...I tous les h e u x  "I@latewsnantiques, depuis Ur-Nammu 
et Harnmurabi jusqu'h Solon, Lycwge et les auteurs des Douzes Tables de Rome, ne visaient pas 
a k r  un droit oouveau, mais simplement k honcet ce que le droit 6tait et avait toujours dtt5.w (notes 
omises). Le Code Napolon fiat bien h-demment une wwre systdmatique de rationalisation des 
coutumes oh la transformation des regles a kt4 p o d e  beaucoup plus loin que dam la rddaction du 
Code ad du Bas-Canada 
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daient m e  sensibilitd et m e  intelligence sdsantes des moeurs pour les 

traduire sur papier 70. 

Apres un hiatus de quelques ddcennies, cette unit6 des moeurs reprend le 

dessus. On lt?g&re aujourd'hui sur le tabac, sur les relations sexuelles (dam 

certains Etats amdricains), on rdglemente les aliments, tous des sujets h i -  

nemment moraw (dans la mesure oh ils ne concement pas la s a t 4  publi- 

que, entendue comme la prbvention des c!pidbmies). Une conception posi- 

tiviste de la loi devient incomparablement dangereuse lorsqu'elle permet 

&imposer une certaine vision de la vie bonne 71. 

Ce passage de la lkgislation comme registre des moeurs a la ligislation comme 

cornmandement d'un souverain s'opere de toute dvidence chez Hobbes: ((mais 

La Ioi, a la definir exactement, est le discours d'une personne qui avec auto- 

ritk lkgitime commande aux autres de faire, ou de ne pas faire quelque 

chose 72.m Or, la ldgitimitb de Pautorite politique ne peut &re que de d r o i t 7 3 .  

Puisqu'il n'est pas possible de fonder le contr6le des hommes sur une pos- 

70. MPme I'esprit initial de la Dddafittion tianpise des droits en &it un de codification des institutions 
existantes: a [ b  ddputds] escimaient quails avaient pour mission de mettre par h i t ,  dans un ordre 
ratiomd, les ancimes institutions de la France, qu'iI ne s'agissait de modifier que dans Ia mesure 
oh elles n'btaient plus vaIabIes, ou si d e s  se contredisaient* (Jacques GODECHOT (dir.), Les 
Coadtutio~ de In France depuis 1789, COIL GF, Paris, Rammarion, 1993, p. 2 2 )  

71, La thdorie de la justice de Raw!s ne s'interroge pas sw la sowerainett? populaire, iI est donc in& 
vitable qu'ene s'oppose aux th&ries pafeftonnistes: J. R A W ,  op, d&, note 21, pp. 325-332. 

72. Thomas HOBBES, Le cifoyen ou lesfindments de [a polifique, Paris, Flammarion, 1982, p. 128 (De 
Cive, cap. In, 5 33). 

73. T. HOBBES, Leviathan, Glasgow, Collins, 1983 [1651], cap. XV, p. 168: a[ ...I whereas law, properly, 
is the word of him, that by right hath command over 0thers.n (nous accentuons). 



session ldgitime (l'esdaMge bien compris), l'ordre du droit n'admet que le 

consentement c o m e  fondement de I'autoritk 74. 

Meme le scepticisme face au rationalisme contractuel ne nie pas la nature 

dialogique de la soumission P l'autoritti de la communautt!. Ce n'est pas le 

consensualisme qui est remis en question, mais La procddure qui mkne au 

consensus. On kcarte le modde de ndgociation sur la base de preferences 

preconstitue'es a la faveur d'une conception narrative oh les pdf6rences se 

foment dam le dialogue argument6 75. C o m e  le fait remarquer Kahn, 

cette insistance sur me communautc! de discours s'oppose de manikte 

essentielle h PEtat, et ce depuis Platon: 

nThe community of discourse that emerges in the platonic dialogue is always an 
alternative to the state. The legitimate community of didogue stands always 
against the coercive community of state authority. The character of the chal- 
lenge that this alternative community poses to the state is never out of mind, 
because of the bte of Socrates. Socrates is executed by a democratic Athens 
because of his subversive activity, which consists of nothing other than the 
activity of engaging others in dialogue. 

Community and authority split apart in the platonic dialogue. This incorn- 
patibility of the community of discourse and the authority of the state is the 
great lesson of Plato's Socrates. The choice for positive fieedom is a rejection 
of authority. This remains a lesson, however, that most contemporary theo- 
rists have yet to learn. While they see the need for the theory of a legitimate 
political order to work itself pure through a theory of the discursive cornmu- 
nity, they have not accepted the possibility that this communitarian model of a 
"legitimate" public order is not one that can support the historical state. As 
constitutional theorists, they remain bound to the Constitution, despite the 
subversive character of their own theories., T6 

74. Les definitions que donnent Grotius du droit reposent d'ailleurs sur le consentement des hornmes: 
voir Alfred DUFOUR, DroitJ de I'hornme, droit nature1 et histoire-Droit, individu et pouvoir de 
Z'Ecole du Droit nature1 ri I'Ecoie du Dmit hirtorique, Paris, P.U.F., 1991, pp. 117 et suiv. 

75. Le voile #ignorance chez Rawls, rdthique couununicatio~eIle chez Habermas, la cornrnunautt 
vdritable &a Dworkin, 1e nomos chez Cover tkmoignent tous de cette dvolution 

76. P.W. KAHN, loc cit-, note 65.53. 



Ici, le ddfi l a c k  il PEtat est il la mesure de son absolutisme: lorsqu'il existe 

effectivement we communautk de discours a Rchelle nationale sur un sujet 

particulier (par exemple la ddfense nationale ou les relations comrnerciales 

intdrieures), l'ordre public n'est pas menace mais renforcd par une thkorie 

discursive de la 1dgitimitC. La volontk unanime de rechercher une solution 

commune est garante de la lkgitimitk. Toutefois, il m'apparait que l'existen- 

ce d'une telle cornmunautd ne peut s'appricier qu'en relation a un champ 

d'argumentation limitd. 

Par exemple, en matiire d'avortement, il est douteux que la discussion soit 

possible meme a l'echelle de la famille nudkaire en raison des premisses 

irrdconciliables sur lesquelles s'appuient les positions concurrentes, qui 

cherchent chacune dominer Pautre plutdt que de parvenir a un modus 

vivendi. La volonte de la loi moderne de faire jouer le micanisme du vote 

majoritaire sur des questions dont la finalitk n'est pas partagke participe 

dairement, dam cet esprit, de l'abus du droit ou de la loi. Tout se passe 

c o m e  si, pretextant l'existence d'un contrat de vente particulier, l'une des 

parties prdtendait pouvoir exiger du cocontractant le prix de biens non 

sp6cifids au contrat. Dam son ktude remarquable sur La naissance de la loi 

modeme, Bastit conclut d'ailleurs: 
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.[la loi moderne] apparait sous l'espke d'une force qui cherche a s'imposer, a 
laquelle repondent I e s  rt!voItes de ceux qui refusent ce genre d'obdissance. 
L'absence de halite la rend b o d e  et oppressive. Comme syst5me de mi- 
son, elle se coastitue en une d6termination rigide et dose exduant la noweau- 
td aussi bien que la transcendance, aussi range-t-elle sous son empire tout ce 
qui est pattidier en k ramenant h l'uniformitd, et x dit-elle hique. Elle refuse 
donc &&re debordk par la rWt& camenant les juges sous son observance littd- 
rale et re multipliant a L'infini pour ne r im hisser jamais hors de ses prisess 77 

L'exigence d'unanimitd a p p d t  donc seule capable de rdpondre a w  ambi- 

tions du ligislateur modeme sans verser dam la tyrannie. On objectera que 

cela risque de mener a un blocage complet du processus lt5gislatif. Quoique 

cette possibiliti existe, elle n'est pas sans issue. D'une part, il y a diverses 

manieres de s'approcher des exigences de Punmimite. On peut envisager 

des votes a la majorit6 quaWie, un contrdle de I'agenda ldgislatifplus exigeant 

que le vote sur les lois elles-memes, un veto populaire par voie de r&- 

rendum tel qu'il en existe en Suisse, un systeme d'ilections des reprisen- 

tants par vote transfiirable. Toutes ces modifications proctidurales visent a 

empiicher que chacun recherche son tour le privilkge ou la rente dont tous 

auront la charge. 

L'extension meme du contrdle de PIat moderne sur les citoyens autorise 

dgalement d'envisager des solutions accessoires a w  moyens de contrble. 

Ainsi, le fait que chaque individu ait a rendre compte par Ccrit de ses reve- 

nus pour fins d'impdts permet d'envisager de joindre B cette d6claration 

des formulaires de vote sur diverses propositions. Ainsi, Sugden a propo s6 

un mecanisme &allocation proportionnelle des ddpenses publiques (p in-  

77. MicheI BASTIT, Nakance de h loi modeme, COIL Mathan, Paris, P-U-F., 1990, p. 368. 
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Eiple of proportional spending) par lequel chaque persome est amende 

prdciser les biens publics i la production desquels elle ddsire consacrer ses 

imp& 78. De cette faqon, la majorit6 ne peut contraindre la minorite 

payer le coat de ses propres pr6fdrences. nA rule of proportional spending 

provides everyone with a guarantee that his resources will not be taken to be 

wed for other people's ben@t79w. 

Si cette approche a le mirite de contoutner entierement la probldmatique 

des droits collectifis en redomant m e  voix aux individus, on voit difficile- 

ment comment elle powait s'irnposer d'elle-meme. Oh se trouve Pint&& 

etatique de limiter ses propres options? Aussi longtemps que prwaudra 

une conception absolutiste de la loi, il est douteux que de telles iddes puis- 

sent pr&aloir sauf reunir une large coalition. II faudrait pour cela que 

certains individus soient systdmatiquement insatisfaits de l'aboutissement 

du processus ldgislatif. Leurs voix n'ayant aucune portde, as ne peuvent ni 

rdclamer leur part du gateau, ni s'opposer a ce qu'on se serve B leurs ddpens. 

j Ils ne partidpent pas au cirque de PEtat-providence. ns ont donc, em, tout 

intdrot il favoriser la mise en oeuvre de telles regles. 

Mais pour cela, I'association est souhaitable et m h e  necessaire. Si cette 

&ape est fianchie avec succks, la tentative sera grande d'entrer dam la 

dame des privikges. En effet, face h un groupe qui veut rkduire ses pou- 

78. Robert SUGDEN, rRdes for Choosing Among Public Goods-A Contraetarian Approah  (1990) 1 
Co~t f c t i ona l  Political Economy 63,72. 

79. Id, 73. 
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voirs, l'gtat n'ofia-t-il pas quelque avantage en Cchange du retrait de la 

menace? C'est fort probable. Dam une telle situation, il faudrait que les 

individus fassent passer lews principes avant Ieurs intkrets, ou au moins 

leurs intdr8ts & long teme avant les dividendes imrnddiats. 

Conclusion 

Les droits col leds conps comme une d a n c e  garantissant la survie d'une 

communautd sont inddfendables. D'abord, parce qu'ils retirent aux indivi- 

dus la possibilite de remettre en cause la valeur de leurs propres traditions. 

Ensuite, parce que meme si ces individus remettent en cause ces valeus en 

refusant d'y adhirer malgrd les privikges dont jouit leur communautd, le 

monopole de l'stat assurera que tous les citoyens continuent a subventiomer 

une prdfdrence qui n'est meme plus partagde. 

Cela ne s ip f i e  pas que les communautt!~ minoritaires et leurs traditions ne 

soient pas essentielles 1 P~panouissement individuel. Seulement, cette autorite 

de la tradition et de la communautd ne peut &re bkndfique que si elLe admet 

ses propres limites et renonce a s'imposer coQte que coQte. Dam cette pers- 

pective, l'autoritb de Setat semble n'ke  ni fonctionnelle, ni temporaire. 

MCme si on peut envisager une multitude de solutions pour tempdrer 

Pabsolutisme de la ioi, leur instauration ne va pas de soi. 
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Quelles opticns sont ouvertes 2 c e w  qui veulent se soustraire a la volontk 

conhaignante de la majorite? Sur le plan individuel, l'exil national impose 

ii la fois des sacrifices h o m e s  et prhente des difEcult&s innombrables. Sur 

le plan colleaif. Palternative aux droits colleds comme droits-atiilllces, 

c'est la sdcession. CelIe-ci n'dchappe pas, dam le contexte moderne, a la 

tentation d'une souverainet~ absolutiste. Le danger pour les individus, c'est 

le rdtrdcissement dventuel de l'horizon des possibles et f'kmergence d'une 

tyraMie potentiellement plus efficace en raison de l'homogin4it4 de la 

population. 

On aboutit ici la meme problematique qu'au terme de notre expos6 sur 

Papport de la tradition: comment maintenir les traditions d'une commu- 

nautt! sans empikter sur les libertes individuelles? Lorsque l'option voice est 

inefficace, les droits collectifs peuvent-ils venir au secours de la liberte 

individuelle? Peut-on envisager d'autres mh.nismes pour mettre en 

oeuvre Poption exit? 

On peut anticiper que la solution A ces questions passera nbcessairement 

par un retour sur le fkddralisme. Par la concurrence des juridictions qu'il 

introduit, le Hdtralisme semble pernettre aux citoyens d'exprimer plus 

aisement l e u  ddsaccord, soit parce que la 16gislature de I'Etat membre ne 

touche qu'une population rdduite, soit pace qu'il est possible de se sous- 

traire plus facilement a ses lois. Il ne semble pas qu'on comaisse de meilleur 

moyen que la concurrence pour d6couvri.r les solutions que prdferent les 



individus 80, Toutefois, Zi la maniiire de routes les tentatives de limiter les 

pouvoirs de Petat, la mise en oeuvre de l'idde fe'dirale semble B premiLre 

vue tout aussi albatoire. Une nouvelle idke des dtoits c o l l e d s  peut-elle 

jouer un rdle pour kchapper la dynamique de PEtat omnipotent? C'est P 

un theme qui demeure B explorer. 

80. FA. HAYEK, Droit, I6 ' I r t t ion et libertd -Le mirage de Ia justice sociale, voL 2, Paris, P.U.F., 198 1, 
p. 141: aLa concurrence ophe comrne un procddC de dtcouverte, non seulement en ce qu'de pro- 
cure il quiconque a I'occasion de meme 1 profit une certaine circonstance la possibilid de L'exploiter 
avantageusement, mais encore en communiquant a u  autres int&& la nouvelle qu'il existe une 
tde circonstancu 



Les droits colledfs 
comme droits-libertes 

Introduction 

I. ~'Ctat  moderne et fe fM4ralisme 

I[. Les droits collectifs comme frontiks juridictionnelles 
A. La reconnaissance fonelle des collectivit4s locales 
6. La port&! juridictionnelk dans le domaine int4rieur 

Ill. La viabilit4 d'un Mime fond4 
sur la reconnaissance de droits collectifs 

Conclusion 

Introduction 

Les droits coUectXs ne sont souvent que des mdtaphores malheureuses de 

droits individuels existants, qu'ils s'agissent de privileges ldgawr ou de 

libertes fondamentales 1. N6anmoi.n~. Pattrait pour les droits collectifs ne se 

dement pas. Au-deh des usages tendancieux il y a des appels aux droits 

collectifs qui participent tres clairement Bune volontd de ptdvenir des 
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injustices ou de protkger les IiibertCs individuelles. Si les droits colleds 

pewent certainement tendre vers la recherche d'avantages et de privilkges 

auprks de la lt!gislature, ils pewent aussi vouloir s'opposer 1 un $tat jug6 

oppressant pour s'affiranchir de celui-a. 

Ainsi, on peut comprendre les droits colleds comme imposant il PEtat 

une obligation, soit de fournir aux membres d'une communaut~ culturelle 

les moyens, lkgawc et meme financiers, de perpdtuer leur culture, soit de 

pernettre un certain degd d'autonomie gouvemementale. Dans les de wr 

cas, toutefois, la portie de ces concessions en regard des libertis fondamen- 

tales tdmoignent d'un objectif ambigu: cependant que la modemite reprd- 

sente m e  dchappde de I'arbitraire de la tradition, les droits collectifs pour- 

raient reprbsenter m e  manikre de restoration du pouvoir du groupe sur les 

individus. 

La figure des droits-colleds comme droits-crgances a it6 ddfendue par 

Kymlicka 2. Selon lui, Pobligation de PEtat d'assurer la survie des commu- 

nautes minoritaires dkcoulerait du devoir de traiter @dement les citoyens. 

La recherche individuelle du bonheur s'inscrivant toujours dans un contexte 

culture1 donne, les individus membres d'une culture minoritaire qui 

seraient contraints d'abandonner celle-ci sodbkaient un prejudice sdrieux. 

On pretend en quelque sorte que la survie du groupe est une condition 

2. Wi KYMLICKA, Liberalism, Community, and Culture, Mord, Clarendon Press, 1989, 
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necessaire l'epanouissement individuel et on riclame en cons&pence des 

droits-ahces pour garantir sa s h e .  

Dam sa revendidon de droits colleds sur la base de Pappartenance cul- 

turelle, Kymlicka insiste que ceux-ci ne sont pas seulement admis par Ies 

principes bkraux d'dgalitt!, mais mgme requis par eux. Kymlicka exprime 

tr&s dairement le contexte de sa ddmonstration: 

rMy concern is with this modem liberalism, not seventeenth-century liberalism, 
and I want to leave it entirely open what the relationship is between the tw0.n 3 

Le biais moderne du Libkralisme qu'adopte Kymlicka lui simplifie beaucoup 

trop la tilche: B vrai dire, c'est la reconciliation de revendications collectives 

avec le Iib6ralisme classique qui est fondamentale pour les soci&& qui ont 

adopt6 le march4 et la primautd du droit comme fondements de leu regime 

tkonomique. 

Sur le plan historique, le Libdralisme classique demeure la philosophie poli- 

tique fondamentale des democraties occidentales et l'anc2tre du libiralisme 

modeme. Bien que ces deux philosophies politiques en soient venues B 

s'opposer quant aux rapports de l'gtat 2 la sociitk civile 4, elles partagent 

toujours une cro yance fondamentale dans les libertes individuelles. C'est 

3. Id, p. 10. 
4, John GRAY, Liberalimt, coU Concepts in the Soaal Sciences, Milton Keynes: England, Open U.P., 

1986, p. 92: *[Modern] Liberal thought quickly endorsed the new conception of the d e  of 
government engendered by the struggle for votes in a mass democracy-the conception of 
government as the provider of general w e k e  and not, as hitherto, the guardian of the framework 
within which individuals may provide for t h d v e s . ~  



dans ce contexte qu'il faut tenter de r&oncilier la part lkgitime des revendi- 

cations rassemblties sous le vocable "droits collectifsn. 

D e w  autres motifs nous amhent 2t adopter la perspective libdrale clas- 

sique: la premiere, mdthodologique, la seconde, rhdtorique. D'abord, sur le 

plan de la methode, le li%dralisme dassique apparait beaucoup plus rbfrac- 

take que sa contrepartie moderne face i% l'idee m h e  de droits-cre'ances. 

awquels s'apparentent certaines revendications collectives. Par consdquent, 

l'individualisme avoue du liberalisme classique et son hostiliti declarde 

envers toute forme de collectivisme fournit un cadre assudment trks exi- 

geant pour quiconque entend demontrer Pexistence d'une certaine forme 

de droits collectifis. De toute ividence, la probite de la dimonstration sera 

en proportion des exigences que feront peser sur elle le contexte politique 

dans lequel elle sera tenue. Ensuite, sur le plan rhdtorique, il est indiscutable 

que ce choix nous permet de nous afhanchir du texte de Kymlicka. Il va 

sans dire que certains arguments diveloppks par Kymlicka ont une portie 

qui ddpasse le contexte du liberalisme moderne - notamment quant a la 

valeur de l'appartenance culturelle - et c'est dans cette mesure qu'5 trou- 

veront leur pertinence ici. Au-delh de ces arguments partag&, il faudra 

repenser les termes dans lesquels on conqoit les revendications collectives. 

Pour des raisons que j'ai exposees dam un autre article, les tentatives de 

justifier les droits collectifis sur la base de l'appartenance culturelle ne sem- 
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blent pas fonddes 5. N4anmoins, et mdgr6 le prijugd scepticiste du libk- 

ralisme envers les phknomknes juridiques collect&, trois raisons nous 

permettent de moire en la possibilitC d'intdgrer, par certains aspects, des 

droits collectifs dans une philosophie individualiste. 

D'abord, la pensde libdrde dans son ensemble s'accorde pour refuser que 

des lois particulietes puissent brimer la liberti d'association et &expression 

des membres de communautks minoritaires, queues qu'eUes soient. 

Ensuite, le libhlisme classique est un humanisme, ce qui implique une 

croyance dam la possibiiitk du progrls et plus partiClfli5rement de PCpa- 

nouissement individuel. Or, cette m a t i o n  de l'individu n'est possible 

qu'il travers Piducation et, plus gdndralement, la connaissance de soi et du 

rnonde, ce qui renvoie nkcessairement il un phinomime communautaire. 

Enfin, il est possible de pretendre, c o m e  le fait Soh ,  que les droits indi- 

viduels ne peuvent &re rialis& sans que les groupes posskdent des droits 

((One of the main characteristics of humanity is that human beings are social 
creatures. Consequently, most individuals belong to various units, groups, and 
communities; they are simultaneously members of such units as a family, reli- 
gious community, social club, trade union, professional association, racial 
group, people, nation, and state. It is not surprising, therefore, that intema- 
tional law not only recognizes inalienable rights ofindividuals, but also recog- 
nizes certain col.lective rights that are exercised jointly by individuals grouped 
into larger communities, including peoples and nations. These rights are still 
human rights; the effective exercise ofcollective rights is a precondition to the 

5. Voir le chapitre 4. 
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exercise of other rights, poiitid or economic or both. If a community is not 
&ee, most of its members are also deprived of many important rights.)> 

Qu'est-ce ii due pricis4ment qu'une communautti ne soit pas libre? A cette 

question, je r4pondra.i hypothCtiquement: ne pas &re hire de se donner les 

lois auxquelles tous les citoyens agdent. Dam la pratique du droit, cette 

hypothhe se traduit par un recours au droit ii l'auto-dktermination. On 

invoque ce droit prdcisiment dam les cas ou une communautk rtklclame 

pour elle-mbe de voter ses propres lois. 

Meme les auteurs les plus rdfiactaires k l'idde d'investir une collectivitk de 

droits recomaissent que s'il existe un seul droit colled,  ce ne peut etre 

que le droit a I'auto-dtitermination 7. En pratique, toutefois, ce droit est 

considire c o m e  &ant soit ambigu, soit extrtmement restreint. Dam le 

premier cas, c o m e  le fat remarquer Sosoe, l'inditermioation de ce droit 

tient & ce qu'il est possible de dui substituer un ensemble de micanismes 

constitutionnels et politiques qui en rendent l'usage inutile 4. Dans le second 

cas, sa portde restreinte tient ;l ce que l'exercice de ce droit est conp, par 

ses promoteurs, c o m e  devant mener a la souverainete nationale, entendu 

au sens le plus entier du terme. 

6. Louis 0. SOHN,  the New International Law: Protection of the Rights of Lndividuals Rather Than 
States,, (1982) 32 American Univem'ty L.R 1, 48. Contra: Jack DONNELLY, Universal Human 
Rights in Theory and Ramie, Ithaca, Cornell U.P., 1989. 

7. 1. DONNEUY, op. a?., note 6, p. 147: *[L]et us consider the right to self-determination, the one unambi- 
guously well ertabIished peoples' n'ght* (italiques dam l'origind). 

8. Lukas K. SOSOE, aLe contractualisme et la question des nationalites*, ( 1992) 19 Philosophiquez 29, 
36. 



Dans cette perspective souverainiste, le droit international distingue une 

conception exteme et une conception interne du droit 21 l'auto-ddtermination. 

On reserve le premier a s  aux contextes coloniawc, la stabilite' des frontihres 

occupant une place d6terminante. Dans le second cas, le droit se lirnite a la 

possibilitt! de determiner librement La nature des institutions politiques. 

Bien que cette conception semble s'attaquer a l'exercice du pouvoir, elle 

signifierait plut6t que d'autres Etats dzould not, through appeals or press- 

ure, seek to prevent a people from freely selecting its o m  political, economic, 

and social system 9)). Si on ne remet pas en question requation suivant 

laquelle la souverainetk absolue decode invariablement de la constitution 

Bun Etat, cette dilution du droit a l'auto-determination semble effective- 

ment s'imposer. 

Cette distinction perd toutefois son objet aussitdt que Yon refuse l'absolu- 

tisme de PEtat moderne et de ses Lois. En effet, si la volontd du ligislateur 

n'a pas la prdtention de s'imposer absolument, il devient possible d'envisa- 

ger toutes manikres d'amenagement de l'autorite politique. Le droit a 

l'auto-dktermination renvoie tr&s certainemeat a une volontk de redkfinir 

les fronti5res internes d'un Etat, et cette redkfinition implique dcessaire- 

ment une modification des structures politiques. 

9. Salvatore SENESE, *External and l n t e d  Self-DeteRninatiom, (1989) f 6 Social Jkce 19, 19, Voir 
aussi David WIPPMAN, *Treaty-Based Intervention: Who Can Say No?,, (1995) 62 University of 
Chicago LA 607,663: *[S]cU-determination outside of the decolonization context is increasingly 
understood as a right of the people of a state as a whole to determine their own political stnraures~~ 



Toutefois, saufdans les cas d'oppression et d'atteinte h la vie et h la s 6 d t k  

des membres de communautds, le droit h l'auto-ditermination n'est jamais 

un droit la skcession 10. Quoique cette conclusion rejoigne l'opinion 

exprimee en droit international 11, nous ne croyons pas qu'elle repose sur le 

principe de l'intdgritd temtoriale au titre d'une conception externe de ce 

droit. 

L'intdgritd temtoriale peut se justifier en invoquant les Iibertes fondamen- 

tales. Lorsque les liierte's sont garanties sur un territoire domk, toute fiag- 

mentation de ce temtoire implique nticessairement un rdtr6cissement des 

libertis. Dam un contexte fddbral, cette protection des libertks se double de 

la possibilitk d'khapper aux abus de pouvoir des ha ts  membres en se 

diplapnt vers une autre juridiction. Lorsqu'aucun gouvernement ne pos 

s8de de monopole i6gislatifsur un temtoire, il devient beaucoup plus facile 

pour les individus de se soustraire aux lois qui leur dtiplait. L'abandon 

d'une conception absolutiste de la loi permet d'envisager les droits collec- 

tifs c o m e  un outil potentiel de fragmentation du pouvoir. 

Une thkorie des droits collectifs cornme droits-libertds devrait pennettre de 

r6pondre aux questions soulev6es par Kymlicka et Sosoe. Le premier, dans 

10. 11 en va de m h e  des droits des minoritb, voir Jay A SIGLER, Minority Rights: A Comparative 
Anabris, Westport: CT, Greenwood Press, 1983, p. 195: *Minority rights do not indude the right to 
revolution and secession except upon the same basis as do individual rights. Only the direct and 
substantial threat to Life Limb, and the integrity of h i l y  life would ordinarily justify group resis- 
tance to constituted authority> 

11. D. WIPPMAN, loc d, note 9,663 wAs the Badinter Commission recently held, self-determination, 
whatever its precise content, does not-under existing conceptions of international law- 
encompass a right of secessions 
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sa revue du Secession de Men Buchanan 12, demande pour quels motifs on 

doit prdfdrer la prdservation de la fkddration ii la libertt! des etats 

membres 13. Le second veut ccsavoir s'il existe des chits colleaifs et corn- 

ment une thdorie libirale peut en rendre compte sans s'opposer & ses pro- 

pres pr6misses 1%). 

Pour faire progresser cette hypotkse et illustrer dans quelle mesure on 

peut parler de "droits collectifs", on procgdera en trois temps. En premier 

lieu, nous survolerons P&olution de l'gtat moderne depuis les communes 

m6di&des jusqu'aux fe'de'rations contemporaines (I). Ensuite, m e  thdorie 

des droits collectifs comrne €rontikres juridictionnelles sera dkfendue (11). 

Enfin, nous domerons un aperp  des raisons pour lesquelles les LibertCs 

fondamentales mbritent ce qualificatif, hors de tout appel au droit naturel, 

et en quoi ces raisons soutiement des droits collectifs soucieux de 

libertk (In). 

12. Men BUCHANAN, Secession-The Morality of Political Divorcefiom Fort Sumter to Lithuania and 
Quebec, Bouider, Westview Press, 199 1. 

13. W .  KYMLICKA, dook Review-Secession= The Morality ofPolin'cal Divorcefiom Fort Sumtet to 
Lithuania and Quebec by Men Buchanam, (1992) 20 Political Theory 527,53 1. 

14. LK- SOSO& ioc cit , note 8.37. 



I. l1/itat moderne et le federalisme 

C'est un fait bien document6 que PEurope mddi&ale a connu une fantastique 

pdriode de prospdritd depuis la fin XIe sPcle jusqu'au milieu du MVe 15, au 

moment oh decline Piduence de la papautk (exil B Avignon vers 1309) et 

alors que la peste noire dkcime le tiers de la population du continent (1347). 

De nombreux facteurs contribuhent h cette croissance economique. Le 

moment fondateur est probablement la division de Pempire carolingien 

entre les trois fils de Charlemagne par le trait6 de Verdun de 843, duquel 

surgiront les formes primitives des royaumes de France, d'AUemagne et 

d'Italie. 

L'afhiblissement de I'Empire a deux const!quences majeures. Il crde d'abord 

une situation d'ins6curitd qui sera propice a l'emergence de codits mili- 

taires entre les souverains. Il se conjugue ensuite au dktournement des ins- 

titutions fiiodales pour creer une situation de concurrence entre les 

vassaux Bientbt, les fiefs concedes par les souverains deviennent des objets 

de convoitise parce qu'ils sont source de pouvoir et qu'on peut multiplier 

leur possession en se mettant au service de plusieurs souverains. En outre, 

les vassaux obtiement le pouvoir de transmettre en heritage les fiefs obte- 

15. Boudejwin BOUCKAERT, *City Air Sets Free-Medieval Cities as Voluntary Political and Economic 
Communities*, dans David BEIT0 (dir.), The Voluntary City, San Francisco: CA, The Independent 
haitute, il venir, p. 3 du manuscrit; Antony BLACK, Guilds and Civil Sociefy in European Political 
Thoughtfiom the Twelfih Cenhcry to the h e n 4  Ithaca: NY, C o m d  U.P., 1984, p. 33; Nathan 
ROSENBERG and LE. BIRDZEU, How the West Grew Rick The Economic Transfornation of the 
Ind&l World, New York, Basic Books, 1985; Norbert ELIAS, La dynamique de I'Occiden~ Paris, 
Calmann-IRvy, 1975. 



nus en concession. Les rois tentent successivement de rdtablir I'Empire de 

Charlemagne avec le concours de l'E@ise. Ces tentatives dchouent et leur 

sort semble ddfinitivement scellk par la sdparation des pouvoirs temporel et 

spirituel consacrde par les concordats de Worms (1 106) et de Westminster 

(1 lO7), qui mettent fin A la querde des Investitures entre le pape et Pempe- 

reur sur le titulaire de la vdritable souveraineti. La Pax Christiuna marque 

le veritable envol de ce miracle europeen. 

Outre le ddveloppement du credit et des societis, l'essor des libertes conju- 

gales (les femmes cessant &&re l'objet de transactions) et la mobilitk 

sociale accrue, le ddveloppement des socidtis de marchands et d'artisans et 

l'apparition des marches et des villes retiement particulikrement notre 

attention. Ces nouvefles institutions sont marque'es par la fraternit6 et I'en- 

traide mutuelle destindes ih assurer la sdcuritd dconomique des membres de 

la gclllde, et par la liberte de tenir marchi, d'ddifier des fortifications et de 

disposer de ses biens qui distinguait la commune du regime feodal. Le slo- 

gan de PCpoque etait: "Pair des villes affkanchit'' 16. Guildes et communes 

partageaient certaines institutions, notamment le serment d'alldgeance 

renouveli a inte~alles rdguliers et I'assembKe populaire 17. Les dbcisions 

importantes ne pouvaient &re prises qu'h l'unanimitk. 

16. A. BLACK, op. d, note 15, p. 34; Pierre MICHAUD-QUANTIN, Univmitns - Expresnbrrr du 
mowement cornmunautaire dam fe Moyen-Age latin, Paris, 1. Vrin, 1970, p. 194. 

17. A. BLACK, op. d., note 15, p. 55- 
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La prospbrite nouvelle apportde par ces universitas (le terme genirique 

employ6 P l'dpoque pour designer toute association de ce genre) en fit des 

ailes de choix pour le pouvoir royal, qui continuait de maintenir un pou- 

voir certain en raison de Pitendue de ses domaines temens. Les guerres de 

royaumes exigeaient des ressources considdrables et la s h e  des commu- 

nes se nkgocia par l'octroi de Chartes royales qui consacraient Pexistence de 

celles-ci en Cchange de paiements forfaitaires d'impbts 18. La ntcessitd 

continue de lever des fonds pour des fins militaires conjugude a la crois- 

same Cconomique des vines imposa des solutions analogues: le Roi consen- 

tait cette fois des privikges en dchange des impbts. Le pouvoir royal ddve- 

loppa tres t6t une relation symbiotique avec les guildes et les villes. La fin de 

la guerre de Cent Ans marque un ripit de courte durie avant que de%ute la 

conquete du Nouveau Monde. Les guerres reprennent alors avec une 

vigueur renouvelde par l'appgt des gains aish rapport& d'outremer. 

La Reforme protestante initiie par Luther (1 5 13) devait polariser la societd 

europeenne et transformer les codits territoriaux en guerres de religion. 

Celles-ci marquent fortement I'Ocddent et mknent B la doctrine du pou- 

voir divin des rois comme solution aux contlits civils 19. La paix de West- 

phalie (1648) marque la consecration du p ~ c i p e  cujus regio, ejus religio et 

18. Adolphus BALLARD et James TAIT (dir.), British Borough Chatters, 121 6-1307, Cambridge, 
Cambridge U.P., 1923. Voir aussi tes Chartes de communes rCpertori6es dam JOLTRDAN, 
DECRUSY et ISAMBERT, Recueil g&nPral des anEiennes loi. fianfaires (420-2270). tome I, Paris, 
Befin-Le-Prieur, 1821. 

19. Liah GREENFELD, Nationalism Five Roads to Modernity, Cambridge: MA, Cambridge U.P., 1992, 
p. 1 lo. 
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celle des froatikres qui l'accompagnent. En France, la centralisation entre- 

prise par Richelieu est menie son apogee sous Louis XIV. Cent ans plus 

tard, la Rdvolution h @ s e  fait table rase de PAncien Rdgime. 

En voulant &happer au carcan des privikges royaux innombrables consen- 

tis aux guildes, aux communes, au clergk et h la noblesse, la Rdvolution 

fianpise a balay6 tous les corps intermddiaires, allant jusqu'a ignorer les 

droits individuels s'exerpnt collectivement: 

*La DCcIaration de 89 ignore la libertk &association, et ses auteurs, dam des 
textes cH2bres - Loi Le Chapelier, d k e t  BAUarde - condamwnt les grou- 
pements A base professionnelle. [. . . ] la volontC de detruire les corps et com- 
munautts qui formaient Ie tissu de h I ~ i e ~ e  France, la crainte des groupe- 
ments hostiles resprit nouveaur 20 

C'est le bdbd qu'on a jet6 avec l'eau du bain. Ce sont les privilhges en 

matiere d'imprimerie, d'exploitation des innovations de contriile des routes et 

du transport, d'exercice des mitiers qui font problkme. Les monopoles des 

guides, le protectionnisme des communes, les immunitds de la noblesse 

n'dtaient pas inherents aux structures qui les encadraient. 

Le balayage des corps intemddiaires touche d'abord les structures. Les 

iddaux de la Rdvolution sont certes hdritis des philosophes, mais on 

retrouve, transposes sur PEtat naissant, la notion antique de citoyennetk et 

celle de fiaternit6 hdritde directement des communes et des guildes dont on 

20. Jean RtVERO, aLes droits de I'homme: droits individuels ou droits colleaifs?r, (1980) 32 Annales de 
la Facult& de droit et des sciences politiques et de L'Institut de recherches juridiques, politiques et 
sociales de Strasbourg 17.19. 
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venait pourtant de prodarner l'exthction 21. Le sement jud B la guilde ou 

& la commune sera dorknavant port6 ii la Nation. Tres rapidement, ecrit 

Mentzel, les guerres r&olutiomaires et napolbnnie~es effacent les traces 

d'individualisme et de libdralisme que portait le nationalisme naissant 2. 

La doctrine de Pidentitt? nationale, fort utile en temps de guerre pour se- 

couer la corde sensible de la loyaute, s'avere une construction ideologique 

sans fondement concret, mais dont l'Etat assure le perpetuel renouvene- 

ment c'est une prophetie auto-r&disatrice (seIf-fu~lfngpgprophecy) 23. 

Les caract&istiques essentielles qui expliquaient le succks des guildes et des 

communes furent gommees: la participation individuelle constante aux 

dicisions communes, la propridtk individuelle et inalienable des outils et 

des armes, et surtout, la Bert6 d'higrer vers un autre village (fiberti qui 

devient sans objet lorsque les ddcisions sont centraliskes). 

Face a cette nouvelle et t e d a n t e  loyauti mise au senrice d'un appareil 

militaire, il devenait impdratif pour l'Europe du Trait6 de Westphalie de 

rdagir. Prenant le contrepied de la pensie universaliste fi.an@e, les pen- 

sews demands se tournerent vers l'histoue pour trouver les ressources 

id6ologiques pennettant de contrer ce nouvel impdrialisme. Mais lil s'm& 

21. J.A. StGLER, op. c i t ,  note 10, p. 36: *Instead of a patchwork quiit of estates, communities, and asso- 
ciations, each with its own laws and customs, the philosophes [sic] wanted uniformity and order, In 
a sense, the philosophes wanted to revive the ancient notion of atizenship with each person posses- 
sing the same political and legal statuss 

22. Peter MENTZEL, ~NationaIistllr, (1992) 8 Humane Studies Review 1.13. 
23. Von Mises fikait d'deurs remarquer que i'importance des ftonti8res nationales est en proportion 

de l'activitd de L'Etat et que c'est la protection de celle-6 qui exige la protection des frontieres et non 
L'mverse: id,  16. 
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tent les diffdrences: les institutions pr6-r6volutionnaires ayant trouvt? racine 

travers toute L'Europe, c'est sans surprise que les concepts empruntds a 

Pirr&ktible village allemand - la fiaternit& les moeurs communes, la 

solidaritd - se superposent aux idbaux de la R&olution, meme s'ils trou- 

vent leur source dam PHistoire plut6t que dam la Raison. L'etat rationnel 

fianqais trouve sa tkflexion speculaire dans l'stat historique demand: nous 

vivons encore aujourd'hui les dchos de leur conkontation. 

C'est ahsi que les rdgimes occidentaux contemporains prdsentent des ten- 

dances fascistes en vertu d'abord de leurs idkologies nationalistes, mais 

aussi de leur rtiglementation des corps professio~els et des industries, de 

leurs secteurs mihaires hautement et disae'tionnairement subventio~t%, 

de leur ldgislation morale croissante et toujours imperative. L'essence du 

fascisme, indbpendamment de toute configuration historique, (cis nationa- 

listic collectivism, the afimation that the "national interest" should take 

precedence over the tights of individuals "D. 

La tyrannie de PEtat modeme ne pennet pas la pleine expression des volon- 

tds hdividuelles, soit en diluant celle-ci au niveau politique par le md- 

canisme de la representation, soit en imposant l'uniformitd de nombreuses 

pratiques, prddsdment dam ces domaines oh les individus cherchent gdnd- 

dement  exprimer la particularit4 de leurs situations: education, travail, 

24. Robert HIGGS, Criiii and Lewathan-Critical Episodes in the Growth of Amerzkan Government, New 
York. Word U.P., 1987, p. 241, h t a n t  Ies travaux de Charlotte TWIGHT, America's Emerging 
Fuscist Economy, New Rochelle: NY, Arlington House, 1975. 
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Idgislation morale, etc Ce phenomhe n'est pas b i t e  aux Etats-nations. 

Toutes les fiidQations - pourtant 6loignees par definition de l'ideal 

national - ont comu m e  aoissance marquee du gouvemement fdddral *, 
souvent m&me en presence de dispositions constitutionnelles explicites ii 

l'effet contraire 26. 

L'intigration Cconomique et la tendaace des Bats, meme fdderaux, 1 se 

semir du symbole de l'unitk nationale pour poursuivre des objeaifs divers 

doment I'impression d'une guerre engagee contre la diversite culturele Z7 

et suscitent donc des craintes ldgitimes sur lesquelles s'appuient les reven- 

dicateurs de droits colleds. Lorsque le rapport de forces ne permet pas 

d'envisager une certaine autonomie du groupe menack, on reconnaltra 

implicitement la domination de PEtat national ou fiddral en rkclamant une 

compensation sous la forme de privikges. Ces creances ne rQlent cepen- 

dant rien et ne font qu'accroitre la ddpendance envers PEtat, tout en invi- 

tant autrui ii rechercher des privil8ges semblables sous d'autres prgtextes. 

Lorsque, au contraire, l'autonomie semble rdalisable, c'est dam le droit a 

25. Sur la centralisation au Canada, voir Fmqois CHEVRE'lTE et Herbert MARX, Droit constihction- 
nel- Notes et jurisprudence, Montrd, Presses de L'Universitd de Montrd ,  1982, p. 14: *la 
centralisation des powoirs qu'enrraina l'ef3ort de guerre entre 1939 et 1946 fut durable et se 
prolongea bien aprb la fin de celle-ci.~ Sur l'extension du pouvou f6dCraI amdricain via 
l'interpr6tation de la dause de commerce, voir Richard k EPSTEIN, Forbidden Groundr - The 
Case Against Employment Disnimination Laws, Cambridge: MA, Harvard U.P., 1992, pp. 135-140; 
I& HIGGS, op. cit, note 24, pp. 158-19s. Pour la Suisse, vou Vcraon BOGDANOR, *Federalism in 
Switzerlaa&, (1988) 23 Government and Opposition 69.78. 

26. Cette &ohtion partiape d'uo mouvement plus g&tcal &extension du rdle assume par l'etat en 
temps de paix: voir Mancur OLSON, The Rise and Decline of Nations-Economic Growth, 
Stagflation, and Social Ri$dities, New Haven: CT, Yale U.P., 1982, particulikrernent a m  pp. 75-1 17. 

27. Frances SVENSSON, *Liberal Democracy and Group Rights: The Legacy of Individualism and its 
Impact on American Indian Tribes., (1979) 27 Political Studies 421,439:  the concepts of justice 
and rights have come to serve as weapons in the war of reduction of alternative cdtures and 
s0Cieties.m 
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l'auto-determination que s'incarnent les droits colleaifs. Toutefois, cette 

demarche ne manque pas d'ambip-t& on a parfois Pimpression que L'auto- 

nomie revendiquie ne repond qu'aux volontt% d'une elite, non pas a celle 

des individus membres du groupe. 

Cette ambip-tC dbcoule directement du modae de Westminster. La demo- 

cratie representative constitue une tentative d'eviter la tyrannie de 

quelques-uns sur le grand nombre, mais cette tentative ichoue sur les 

dcueils des problhes d'agency. Cornme le faisait deja remarqud J.S. Mill, ce 

modde se concilie ma1 avec le pluralisme dam la mesure oh certains in&- 

vidus risquent de n'appartenir B aucune coalition majoritaire 2% Pour eux, 

le systeme ne se distingue aucunement, dam ses effets, de Pabsolutisme 

royal qu'il devait remplacer. Pour remddier a cela, on a mis en place un 

certain nombre #institutions destindes prevenir la tyrannie de la majo- 

ritk: libertks fondamentales, separation des pouvoirs, majorit4 qualifie'e, 

droits individuels basis sur l'appartenance B la minorite. De I'avis de 

Madison, 

*it is not the pluralist nexus of interests that holds society in check but rather 
the constitutionally defined jurisdictions that delineate a federal system., 29 

Le fe'dkralisme s'est impose parfois en raison de la composition ethnique ou 

cdturelle de la population, parfois, et notamment awc Etats-~nis et en 

28. John Stuart MIU, On Rcpresentutive Gwernment, London, Oxlord U.P., 1960 [1859], pp. 247-271. 
29. Peter C. ORDESHOOK,  constitutional Stabilitp, (1992) 3 Constimtiond Political Economy 137, 

168. 
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Allemape, en raison de la volonti de prdvenir rapparition d'une majorit& 

hop ambitieuse. Encore aujourd'hui, il s a b l e  que ce soit une voie privi- 

16gide de rCsolution et de prkvention des conflits au niveau international 30. 

Sa dC6nition gknhle - un regime dote d'une sdparation des pouvoirs 

modifiable seulement selon une formule d'amendement explicite - ne 

requiert pas, c o m e  l'illustre d'ailleurs la Loi constitutionnefle de 1982, que 

les changements dussent se fake ii Punmimiti. 

Mais, comme l'a dkmontri de Jasay, m e  fois que l'unanimitk est ecart6e 

c o m e  fondement des ddcisions politiques, la majorite requise pour adop- 

ter une loi n'a pas a se contenter de la meillewe option admise par les regles 

constitutionnelles, elle peut Cgalement se pour adopter une rkgle 

constitutio~elle qui admettrait de meilleures options 3'. Bref, quand une 

autontk unique est investie Bun powoir ddterminant, le processus de ddci- 

sion n'admet plus aucune distinction 32. La situation n'est pas differente 

lorsque ce sont les tribunaux qui sont appelds interprdter la portde des 

pouvoirs d4volus awc niveaux res pectifs de gouvernement. Ce regime n'es t 

stable que si ces propres regles ne peuvent etre modifides qu'i l'unanimitd 33. 

30. D. WIPPMAN, loc cit., note 9, 661: a[T]he international community supports as the preferred 
approach to resolving a number of recent intercommunal conflicts the adoption of federal or 
confederal structures that effectively confer limited independence on subnational groups., 

31- Anthony DE IASAY, Social Conhart, Free Ride-A Study of the Public Goods Problem, Odord, 
Clarendon Press, 1989, pp. 115-1 18. 

32. P.C. ORDESHOOK, loc ci&, note 29,163. 
33. Relativemeat au powoir du SCnat amCricain de ratifier aux deux tiers des membres prdkenrs les 

trait& condus par Ie Prsident, Madison (rite Federalist Papers, New York, Mentor, 1961, no. 75, 
p. 453) kr i t  que r e q u e  les deux tiers de tous les membres dquivaudtait A un prinape d'unanimitd 
a[a]nd the history of every political e s t a b b e n t  in which this prinaple bas prevailed is a history of 
impotence. perplexity and disorder3 A considdm Mendue du powoir fMdraI aux h s - ~ n i s ,  il 
n'est pas sQr que I'impotence deut pas dtd prdfhble, 
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Une feddration bonifie, en principe, les libertes individuelles de d e w  

manikres fondamentales. Premietement, en pennettant h ses citoyens de 

circuler et de s'btablir sur un plus grand territoire, elle inhibe Pexpansion 

de I'appareil d'ht  au niveau des hts-membres par la concurrence qu'elle 

introduit entre ceux-ci. Deuxikmement, en garantissant que certaines did- 

sions soient prises au niveau regional, elle permet de rbduire l'dcart des 

preferences individuelIes de telle sorte qu'il est moins probable de se retrower 

systbmatiquement au sein de la minorite (ou plus probable que les dici- 

sions idgislatives tendent a l'unanimitci). Evidemment, 1 faut pour cela que 

l'existence des etats-membres et de ieurs pouvoirs soient garantis consti- 

tutionnellement en requkrant leur consentement awt modifications. Si le 

pouvoir des Etats-membres est d&gut! et si leurs frontieres sont sujettes 

des modifications unilat&ales, un kcart trop grand dam les politiques 

poursuivies par rapport aux normes "nationdes" sera immanquablement 

suivi d'une revendication venant des dtats voisins pour que ces politiques 

soient rt5pudiees. 

Toutefois, Pimpact bdndfique de ces deux caract6ristiques du fdd6ralisme 

sur les libertks individuelles dbcrolt en raison inverse de la population. 

D'une part, on constate que la rnobilitti geogaphique des individus dam 

une socidti industrialiske n'est pas fonction du temtoire, mais de la popu- 

lation. Ainsi, The Economist rapporte que seulement 1,446 de la population 
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europe'enne n'habite pas son pays d'origine 34 et propose que cette absence 

de mobilitC s'explique par la ndcessitk de se trower un emploi pour toucher 

des avantages soaaux et par la difficult6 de s'intdgrer ii une nouvelle cul- 

ture. Au Canada, qui ne comait pourtant ni l'une ni Pautre de ces restric- 

tions, seulement 5% de la population ne vivait pas dans la meme province 

cinq ans auparavant 35. 

Plus la densit6 de la population augmente, plus les opportunite's locales 

augmentent. Or, la connaissance locale des opportunitds permet d'en 

estimer la valeur bien plus justement que nulle part ailleurs. On retrouve ici 

la formule de Heiner: plus la situation est complexe et incertaine, plus le 

gain espM doit etre dev6 pour ticarter la conduite aduelle 36. Autrement 

dit, quand la population de deux gtats-membres croit de faqon parallkle, il 

devient sans cesse plus difEde d'anticiper les gains d'un diminagernent 37. 

C o m e  le souligne Elias, et c o m e  Pillustre le panorama que nous avons 

dress6 de Phistoire occidentale, toute compdtition sociale libre et CLimina- 

toire tend k la formation de monopoles 38. L'une des raisons qui permet 

d'expliquer pourquoi les federations ne se ddsintkgrent pas plus rapide- 

34. uThe enlightened wehe-seeker's guide to Europe, The Economirt, 12 mars 1994.57. 
35. Statistiques Canada, Annuaire du Canada 1992, Ottawa, Ministre de I'lndustrie des Sciences et de la 

Technologic, 1991, p. 77. 
36, Voir le chapitre 1. La mobilitd des tradeurs migrants iilusue fort bien la ndcessitd d'un gain relatif 

trh deve pour accepter I t s  risques du ddplacemenr 
37. En fait, m&ne dans lw cas oh la population n'est pas nombrewe, Elias a montrd comment chacun 

tend systdmatiquernent, dam L'interaction avec autrui, & encenser sa propre communautt? et 8 
ddnigrer Ies communautb voisines: voir N. ELIAS et John L SCOTSON, The Established and the 
Outsr'den, London, Frank Cass & Co, 1965, pp, 95 et suiv. 

38. N. ELIAS, op. ci&, note 15, p.40, 



ment, c'est que la compdtition entre les hats d'une fidiration n'est pas 

libre et 6Watoire,  souvent par la volontd mime de Petat federal. 

Au Canada, le gouvernement fkddral dispose Bun droit de veto sur les Lois 

provinciales qui n'a presque jamais Ctd utiIisk depuis le ddbut du sikcle, 

alors m h e  que de nombreuses provinces restreipaient Sac& a leur mar- 

chd du travail par diverses contraintes rbglementaires. Pourtant, ce droit de 

veto avait it6 B utilise A profusion durant les premieres annies de la confd- 

dkration, lorsque l'expansion provindale et l'immigration battait son plein. 

De plus, la pirdquation de PEtat fe'diral assure que les provinces les plus 

riches ne deviement jamais s f i a m m e n t  puissantes pour menacer son 

he'ghonie. C'est une manikre de mettre en oeuvre la maxime "diviser pour 

reper". 

Cette mise en oeuvre de la maxime est fort peu efficace et contraire aux 

libertds. Elle nuit B la dicouverte des solutions politiques prdfirees par les 

citoyens h la fois en pennettant des entraves h la libert6 d'dtablissement et 

en redistribuant les gains qu'une province peut faire par une gestion res- 

ponsable. Une fois de plus, on s'doigne du principe d'unanimitk en diluant 

la participation des citoyens qui doivent plut6t s'adresser B l'gtat Pddral 

pour rapatrier une partie de leurs imp6ts. Pis encore, ce mecanisme est 

encore plus pervers, puisque l'on constate que la redistribution s'effectue 

non pas des citoyens les plus riches vers les plus pauvres, mais entre les 
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classes moyennes 39. Sur chaque projet lkgislatif, une majorite! refile le cotit 

de ses prbfdrences h l'ensemble des citoyens, avec comme rdsultat un encheve- 

trement de priviltges mutuellement consentis dont les effets destnxcteurs se 

ressentent dam la baisse de l'activitd dconomique qu'ils engendrent: c'est le 

cirque de Pstat-providence a. 

Dam ce schema, la classe politique est parfaitemeat parasitaire et la redis- 

tribution n'apparait que comme un moyen pour les fonctionnaires de s'en- 

r i c h  aux ddpens Gautrui. Par consdquent, nous sommes &accord avec 

Wiseman pour dire que le pouvoir dont iI faut se mefier et qu'il est 

impkratifde limiter (cis the power to coerce citizens in any way that citizens 

themselves deem to be unacceptable 41)). 

Bien s h y  les droits individuels apparaissent comme la voie privildgi6e pour 

limiter l'action gouvernementale, mais leurs propres limites sont manses- 

tes en regard de l'expansion de PEtat dam l'aprks-guerre et mOme a la 

lumi&re de la jurisprudence de Particle premier de la Charte canadienne par 

la Cour supreme. Les droits individuels son? un outil puissant lorsqu'ils 

sont reconnus par le pouvoir judiciaire, mais le parcours qui mene a cette 

recomaissance demewe seme d'embf ches. 

39. Bertrand de JOZTVENEL, The Ethics of Redi~~bution,  2e t d ,  Indianapolis, LibertyPress, 1989, 
Appendix, pp. 83-91. Evidemment, ce tCrultat n'est pas propre am fatrations, mais participe de la 
nature m h e  du mdcanisme d e  redistribution. 

40. La fomule est de Ejao Madmay. 
41, Jack WISEMAN, ~Prinaples of Politid Economy-An 0utli.e Proposal, Illustrated by Application 

to FixaI Federalism, (1990) 1 Comn'tuhbnal Political Economy 101,119 (italiques dam l'origina1)- 
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Ceci est particulikrement vrai dans la mesure ou des violations difftiren- 

tielles mais systdmatiques ne provoqueront A aucun moment un outrage 

assez important chez aucun citoyen pour justifier d'engager des procedures 

judiciaires cotlteuses 1 tout point de vue. De la m h e  f a ~ o n  qu'un droit h 

l'ed est sans valeur s'il n'est possible de s'exiler nulle part, les libertbs fon- 

darnentales sont impuissantes A contenir la marche en avant de L'Etat 

lorsque celui-d avance B pas de tome. C'est particulierement ivident en 

matiere de taxation: dans la situation actuelle, il n'y a aucun recours contre 

les augmentations continues mais minimes des impiits perps, cependant 

que la somme de ceux-ci dkpasse de fason outrageuse les seuils atteints par 

les plus puissants seigneurs mddievaux, au-deb desquels la population se 

r6voltait violemrnent. 

Au terme de ce parcours historique, on constate que l'&iification des hats 

modernes s'est faite sur le mode de l'appropriation de l'esprit des institu- 

tions midi6vales et m2me antiques, sans considtiration pour le contexte 

ddmographique. Au surplus, on observe que la tendance a l'absolutisme 

prksente dam les Etats nationaux apparait dgalement dam les fid&ations, 

au bdndfice de l'gtat fdddral, et ce malgrd la prdsence de garanties formelles 

explicitement destinies B prtivenir une telle dvolution. Une dynarnique 

s'installe alors par laquelle PEtat fdddral entre en concurrence de juridic- 

tions avec les provinces, chacun cherchant A s'assurer Bun monopole 16gis- 
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latif, au ddtriment des citoyens *. Cette expansion continue de PEtat, con- 

juguee & la croissance de la population, si@e que l'exercice veritable des 

libertis fondamentales, et particuli&tement de la libert6 de circulation et 

d'&ablissement, est cornpromis. Pour remkdier B ce r&ricissement indu du 

pouvoir de contrale de l'individu sur sa propre vie, il faut faire appel, de 

fason tout li fait surprenante, aux droits collectifs. 

II. Les droits collectifs comme frontieres 

Le contexte dans lequel s'inscrit notre prdoccupation pour les droits collec- 

tifs prbsente initiaiement l'aspect d'une contradiction insoluble. D'un c6t6, 

la centralisation croissante du pouvoir politique et son expansion qui tend 

a l'absolutisme est m e  menace re'elle aux liierttis individuelles. De l'autre, 

la volont6 d'dchapper B ce pouvoi de fason unilatirale apparait comme 

une regression vers des contextes oh la libertd tend se rbduire a la libertd 

de se defendre contre l'agression. 

Il est indkniable que la formation des Etats-nations et des federations 

d'hats reprdsente initialement un progrks en terme de sdcurit6 physique et 

de mobilit6 B la fois socide et spatiale. Mais on constate que le prix a payer 

42 En vertu de son contrdle dt I'arm€e, f €tat fMdral tend bien sOr it domiaer. Pour une exposition 
gherale de la m h e  "might makes right", voir B.L. BENSON, *Emerging from the Hobbesian 
Jungle: Might Takes and Makes Rights*, (1994) 5 Condhttional Political Economy 2: 129, 



est d'abord t rks loud en terme de renoncement aux identifications ante- 

rieures et, % mesure que se consolide le pouvoir central, en terme d'insdcu- 

ritd croissante et de pertes de Libertks. doit-on vo i  dam cette kvolution une 

indvitable tragddie? 

L'intdgration croissante des fonctions militaires au sein &ensembles plus 

vastes n'emporte pas nicessairement avec eux la disparition des structures 

politiques anterieures qui se chargeaient de la s&uritt!. Ceci est manifeste 

dam l'dvolution contemporaine de la communaut6 europeenne: il est clair que 

les fonctiomaires de Bruxelles ne peuvent actuelement no& aucun espoir 

de fake disparaitre les gouvernements nationaux. Or, s'il en est ainsi pour 

les Bats-nations, on ne voit pas pourquoi il en k i t  autrement des regrou- 

pements intermddiaires. La r6conciliation des iibert6s individuelles et de la 

sCcuritt5 internationale passe par la renaissance des collectivitds locales. 

Cette proposition n'est pas entihrement nouvelle. Dejil, au XVIe siecle, 

Althusius concevait le contrat social cornme un contrat entre des commu- 

nautks, citds, provinces et rdgions agrdant d'dtablir entre e w  une union 

fedkrale 43. Gierke, dam la lignde contractualiste, a soutenu la possibilitb 

pour les individus de se lier par de multiples contrats sociaux, domant 

ainsi naissance 1 une entitd morale p o m e  de la persomalit6 juridique et 

43. Johannes ALTHUSIUS, Politics COIL Sociology of Politics and Religion, Boston, Beacon Press, 1964. 
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d'un pouvoir de ldgislation inddpendant, meme au sein d'un Common- 

wealth 4. Figgis 6crivait au debut de ce siede: 

&stead ofan iron uniformity, we need more and more a reasonable distinction 
of groups, all ofwhich should be honorable [. . . J The real question of fieedom 
in our day is the fkeedorn ofthe smaller union to live within the  whole^^ 4 

De nos jours, Dworkin ajoute: 

rIt is also fashionable to ask for more local control by smaIl groups over politi- 
cal decisions, not so much because decisions made locally are likely to be bet- 
ter, but because personal political relationships of mutual respect and coope- 
ration, generated by local decisions, are desirable for their own sake., 

Et Rawls, dam sa discussion de l'estime de soi (self-respect) comme exi- 

geant B la fois la conviction de mener une vie digne de valeur et la capacit6 

de rdaliser les projets y afferents, conclut: 

.Thus what is necessary is that there should be for each person at least one 
community of shared interests to which he belongs and where he hds his 
endeavors confirmed by his associates., 47 

Ces perspectives impliquent toutes une reconnaissance de la ndcessite de 

fragmenter le pouvoir politique, mais elles &dent la dynamique qui tend a 

rdsorber cette fiagmentation pour investir m e  autorite centrale d'un pou- 

voir absolu. Nous aimerions indiquer par quels mdcanismes ou sur la base 

de quels arguments il est possible de justifier la fragmentation continue du 

pouvoir politique. Pour ce faire, il faut d'abord se pencher sur la nature des 

44. Otto GIERKE Natural Caw and the Theory of Society= 1500 to 1800, Cambridge, Cambridge U.P.. 
1958, 

45. John Neville FIGGIS, Churches in the Modem State, London, Longmans, Green, 1913, p. 47. 
46. Ronald DWORKXN,  liberali ism^, dans Stuart HAMPSHIRE, Public and Private Morality, 

Cambridge, Cambridge U.P., 1978, p. 113, B la p. 114. 
47. John R A W ,  A Theory ofJcmice, Cambridge: MA, Harvard U.P., 1971, p. 442- 



regroupements et sur les pouvoirs qu'on pourrait leur recomaitre en vertu 

de droits collectifs. 

Waldron a bien identitie les deux problimes auxquels sont confrontdes les 

affirmations de droits collectifs. D'une part, comment ddterminer Pidentite 

du groupe et s'assurer de sa cohdsion prkalable? D'autre part, comment 

garantis la primaute des libertds individuelles ou, inversement, comment 

limiter le pouvoir du groupe sur ses membres ? 

Ce dkcoupage de la probl6matique rejoint celui de McDonald qui distingue 

la question de l'ontologie du groupe de celle de la nature du droit reven- 

diqud 49. Evidemment, les deux probl&natiques demeurent indissoluble- 

ment lZes par le fait que les pouvoirs qui decouleront du droit et awquels 

pretend ra le groupe imposeront des conditions supplimentaires pour jus- 

tifier sa formation. Inversement, si le respect des libertds individuelles peut 

h e  garanti de fason certaine, les conditions &accession B la personnaliti 

morale seront relaxies. Par condquent, ce sont les contraintes de la rddac- 

tion, plus que la nature du sujet, qui imposent les deux sections suivantes: 

d'abord, un examen des motifs qu'on peut invquet pour recomaitre 

l'existence jufidique d'une collectivitd locale (A); ensuite, une itude des 

raisons qui justifient une autonomic limitde du groupe dam ses rapports 

avec ses membres et avec PEtat (B). 

48. Jeremy WAILIRON, #Can Communal Goods Be Human  rights?^, (1987) 27 Archives europt!ennes de 
S O ~ ~ O ~ O @  296,315-316. 

49. Michael MCDONALD, aCoUective Rights and Tyrannp, (1986) 56 Revue de 1'Univmitd d'Ottawa 
115,118. 
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A. La reconnaissance fonnelle des collectivites 

Dam la perspective dune thkorie des droits bade sur la connaissance, les 

droits sont des frontikres qui ddterminent de part et d'autre des faisceawr 

de libertds et d'obligations 50. Or, la constitution meme d'un sujet de droit 

obeit @dement ii cette opbration: il en va ainsi des socidtks cornmerciales et 

des personnes modes. C'est @dement le cas pour les individus: dire d'un 

individu qu'il a des droits, c'est affirmer plut6t que le droit constitue un 

individu-sujet de droit, et que cette constitution fait apparaitre un titdaire 

potentiel Bun ensemble de pouvoirs et de libertes, d'obligations et de 

responsabilitds. Dam PAntiquitk, on estimait que ce droit n'existait que si 

des conditions spdcifiques etaient remplies, parmi lesquelles l'humaniti ne 

figurait pas. 

De nos jours, ia discussion sur les categories de sujets de droit est inscrite 

au coeur du ddbat sur l'avortement. Queue que soit la position que l'on 

adopte sur ce sujet, la question se ramhe ultimement a ceci: 2 i  partir de 

quel moment ou sur queue diffirence rkelle le droit va-t-il prendre appui 

pour constituer le sujet de droit? Les deux diffirences rdelles sur lesquelles 

s'appuient les camps adverses sont respectivement la fdcondation et le 

moment de la gestation P partir duquel il est possible d'assurer la suwie du 

50. Voir le chapiae 2. 



nouveau-nd (22 semaines). Tous les arguments visent itablir la prdponde- 

rance de l'une de ces diff&ences sur I'autre, 

La question se pose de la meme faqon en regard des communautds auto- 

constitudes. A partir de quel moment peut-on dire d'une collectivitt! qu'elle 

posskde la persomalit6 juridique? Faut-il recomaitre que la personnalitk 

juridique de toute association depend, au meme titre que celle de toute 

corporation, exclusivement du bon vouloir de PEtat? Puisque ces collecti- 

vitds r&kiment pr6cisdment Pexercice de certaias pouvoirs dktenus par le 

ldgislateur, ce serait assurkment une solution dkpourvue de sens. fl n'existe 

que trois possibilit6s permettant de justifier la constitution unilatCrale 

d'une association: soit en invoquant Pun;mimitC des volontds individuelles, 

soit en s'appuyant sur les critires dont Pstat se rdclame pour asseoir la I@- 

timiti de sa propre constitution, soit en identifiant des diffdrences mani- 

festes et suffisantes. 

La premiere figure s'impose dans les philosophies contractualistes. Seule la 

volontC unanime de s'associer peut justifier l'existence d'une personne 

morale, et cela vaut pour PEtat. Inversement, aucune association ne devrait 

survivre si eIle ne repose pas sur le consentement renouveld de ses mem- 

bres. C o m e  l'dcrit admirablement Spooner P propos de l'autoritd de 

I'Etat, on ne peut ddduire du vote des citoyens leur consentement aux lois 

qui les gouvernent. L'individu constate 

uque c'est @ce au vote que d'autxes hommes exercent sur lui cette tyrannie. I1 
voit encore que, si seulement il est dispost! & utiliser lui-meme le vote, il a une 
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chance de r ddivrer quelque peu de la tyrannie des autres en les sournettant a 
la sieme propre. Bref, il se trouve, sans l'avou voulu, dans une situation telle 
que s'il utilise le vote, il sera peut4tre un maltre; s'il ne Putilise pas, il sera 
ndcessairement un esclave.~ SI 

De la meme fa~on, Pimp& n'dtant pas libre, il n'y a pas de consentement 

manifeste. Le seul moyen de s'assurer du consentement des citoyens a m  

Lois et B la constitution consisterait a proposer un sement d'alldgeance que 

I'on serait libre de refuser (comme c'etait notamrnent le cas dam les com- 

munes mddikvales). Dam la m h e  tradition s'inscrit la proposition selon 

laqueue seuls les individus ont des droits, dddguis 5 la communautd 52. De 

toute evidence, ce n'est pas une solution a laquelle les Etats contemporains 

semblent endins. 

Dans la seconde figure, on admet Pargument selon lequel le vote etlou l'im- 

pat s a s e n t  h assurer la ligitimiti de PEtat. On doit donc admettre que 

toute association democratique ayant un pouvoir de taxation participe de 

la m8me ligitimit6. Par consequent, meme si une municipalit6 est thkori- 

quement une creature de la Itigislature, elle posdde une existence legitirne 

en vertu de la reconnaissance tacite de ses ilecteurs-contributeurs. Si la 

Mgislature s'avisait de vouloir abolu une municipalitd, il y aurait necessai- 

rement un concours de ldgitimiti dont l'issue dipendrait de la faveur des 

citoyens (ou de l'usage de la force). La municipalite a donc un droit collectif 

a l'existence faire valoir ii l'encontre de Pentiti superieure qu'est la ligisla- 

51. Lysander SPOONER, OtrhfJge rt chefJ d'I??at, Paris, Les Belles Lettres, 1991, p. 40. 
52- Douglas SANDERS, aCoUective Righu*, (1991) 13 Human Ri'ts Quarterly 368,377, citant Thomas 

S. AXWORTHY et Pierre-Elliot TRUDEAO (dir.), Towards a lust Society, Markham: ON, Viking, 
1990, p. 364. 
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ture, mais nun pus h I'encontre de ses citoyens. Ce droit colleaifd6coule de 

la frontikre de juridiction entre la lkgislature et la municipaliti. 

La troisieme figure est celle que retiennent la plupart des auteurs. Svennson 

pade de reco~ai t re  les groupes mdtidimensionaels, qui ne sont pas vouds 

B une entreprise particuliere: nthq  have a systemic unity bused on inter- 

dependence which lends itselfto political recognition %. McDonald pale de 

groupes auto-constituis 54. Buchanan renonce, quant a lui, 1 fournir (a 

general, principled answer to the problem of legitimate group status 55)). TOUS 

ces criteres introduisent au moins une condition substantielle en suppiti- 

ment (et padois inddpendamment) au consentement formel unanime. 

Cette condition substantielle consiste gindralement en une difference 

manifeste qui permette de distinguer les membres d'un groupe des autres 

citoyens. C o m e  l'dcrit Sarbanes, (fa cccollective" theory of representation 

would view communities as an organic social entity whose real social exist- 

ence should be recognized by the law 5%. Johnston condut: 

 taken together, the variables of interdependence, recognition, dimensional 
complexity and obligation provide an intricate framework for determining 
whether a given group is entitled to recognition as a rights-bmbg entity.. 5' 

53- F. SVENSSON, loc cir., note 27,435. 
54. M. MCDONALD, aShould Communities Have Rights? Reflections on Liberal Individualism, (1991) 

4 Canadian Journal of Law &Iurisprudence 217- 
55- A. BUCHANAN, op. ci t ,  note It, p. 140. 
56. Michael SARBANES et Kathleen SKULLNEY, wTaking Communities Seriously: Shodd Community 

Associations Have Standing in Maryland?~, (1995) 6 Maryland Journal of Contemporary Legal 
fmes283,315. 

57. Darlene M, JOHNSTON, aNative Rights and Collective Rights: A Question of Group Self- 
Presez~tiom, (1989) 2 Chnadian Journal of Lmv & Jurisprudence 19.24. 
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Malgr6 la diffidtC de r&aIiser, en pratique, une association volontaire una- 

h e ,  il semble que Con cherche i pr6ven.k par 19 la multiplication des col- 

lectivitds en prdsumant que les pires ex& pourraient ddcoukr de Pabsence 

d'une condition substantielle. Ainsi, McDonald distingue les groupes "auto- 

constitues" naturels, qui reposent sur la reconnaissance interne d'une caract& 

ristique partagee et significative, des groupes "auto-constitds" attificie1s que 

seraient les associations purement volontaires 58. 

En droit international, on exige parfois des criteres additiomek pour prevenir 

spicifiquement Paccession a Pautonomie de groupes particuliers. Ainsi, on 

lira dairement la condamnation de Papartheid dans le passage suivant: 

r Assuming the desirability of "enabling recognized minority groups to maintain 
their cultural heritage when they desire to do so," it is suggested that to be 
entitled to recognition a group should (1) be non-dominant, (2) "possess and 
wish to preserve stable ethnic, religious or linguistic traditions," and 
(3) "include a number of persons sufficient by themselves to preserve such 
traditions.. .% 59 

Le probkme des critkres substantifs, c'est qu'il n'est pas toujours clak que 

les traditions ethniques, religieuses ou linguistiques posstdent une exis- 

tence distincte avant qu'on entreprenne d'en fake la preuve. Il appert que 

L'alldgeance un groupe culture1 peut &re reniie si l'individu juge qu'il est 

dam son intdret de Ie faire. Cette volatilitb de Pidentit6 culturelle ne peut 

58, M. MCDONALD, dndian Status: Colonialism or Sexism?*, (1986) 9 Canadian Community L.J. 23, 
37. 

59. Vernon VAN DYKE, *Justice as Fairness: For Groups?~, (1975) 69 American PoliticalScience Review 
607,613. atant la IINSub-Commissrbn on Prevention ofDiscnmination and Protection ofMinorities- 
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manquer d'attirer les entrepreneurs politiques, qui s'en rdclameront pour 

faciliter L'action collective 60. Comme le rapporte Taylor, 

ustudy after study of the "third woridn has shown how these identities are mal- 
leable, how supposedly "primordialn groups have been constructed by political 
entrepreneurs, and how communal identities have been intentionally politici- 
zed and used in the pursuit of advantage, especially of benefits dispensed by 
governments. There is "overwhelming evidence that tradition is less a cons- 
traint on action than a resource for political engineering" [. . . JB 6l 

Cette observation vaut dgalement pour les Etats-nations. Comme le souiigne 

MacCormick, l'idke de nation est bien anterieure B la formation de l'etat 

moderne 62. Le terme "nationn trouve son origine au XIIe siecle (racine 

"ndtre") et renvoie a un ensemble d'gtres humains caracterisds par une com- 

munautt? d'origine, de langue, de culture, par opposition race et gent 63. 

Bakunin n'dtait pas dupe de Partificialite de Pidentiti entre Etat et Nation: 

 the Slavs must seek their liberation outside of the state, not just in struggle 
against the German state but in an uprising of alI nations against all 

[. ..]a. 64 

60. Michael TAYLOR, aStructure, Culture, and Action in the Explanation of Social C h a n p ,  dans 
W i a m  James BOOTH, Patrick JAMES et Hudson MEADWEU (dir.), Politics and Rationality, 
Cambridge, Cambridge U.P., 1993, p. 89, A la p. 122. 

61. Id, citant David D. LAITIN, Hegemony and Culture= Politics and Religious Change Among the 
Yorubu, Chicago, Chicago U.P., p. 99. 

62. Neil MACCORMXCK, Legal Right and Social Democracy, Oxford, Oxford U.P., 1982, ch. 13, et 
notamment p. 256: *The distinctiveness of nations was, long before 1789, advanced as a reason why 
they ought to live under their own kings subject to their own laws; this was advanced as a matter of 
right, of the right of a people to live under their own laws and customs; and conversely it was 
represented as injustice ifthis were not dowedm 

63. Alain REY (dir.), Dicn'onnaire hirtorique de h languefianpise, tome 2, Paris, Dictiomaires Le 
Robert, 1993, p. 1306, 

64. Mikhid BAKUNIN, Starirm and Anarchy, Cambridge: Cambridge U.P., 1990, p. 45, citd par 
P. MENTZEL, loc cit, note 22,16, note 1. 
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Pris du tiers des fiats du monde ne contiement pas meme une majorite 

ethnique 6s. Aucun Etat n'est culturellement homogene, pas meme le Japon 

avec sa forte minorite core'enne. Il est manifeste que l'ideologie joue un rble 

important dans la creation et le maintien des identitks nationales. Pourtant, 

la formation de ces Etats, si l'on en croit le droit international, a bien dfi 

passer par un moment de reconnaissance mutuelle. Selon Elias, ce moment 

est clak 

.Only in the course of the two great wars of this century did the populations of 
the more developed industrial states take on the character of nations in the 
more modem sense of the word, and their states the character of nation states. 
Nation states, one might say, are born in wars and for wars., 

Ceci vaut &dement pour les fe'dkrations. Il est clair que La nation ame'ri- 

caine ne nait qu'avec la guerre civile, et le Canada qu'il Poccasion des deux 

grandes guerres. Par la suite, Pidentit6 nationale au Canada est devenue un 

objectif lkgitime de propagande, avec ses propres budgets et son ministkre 

du patrimoine 67. 

Si les critlres substantifs ne servent que de matdriel rhetorique, on se 

retrouve avec Poption initiale, soit le consentement unanime, et au moins le 

concours des kgitimitbs. Dam les deux a s ,  ce sont les critkres de nombre 

et de dude - invoquks notamment au soutien de l'intdgriti des tiontikres 

65. Waiker CONNOR, *Beyond Reasoa: The Nature of the Ethnonational Bond*, (1993) 16 Ethnic and 
R a ~ i  Studies 373,377. 

66. N. ELMS, The Society of lndividuak, Oxford, Basil Blackwell, 1991, p. 208. 
67. Le Q u k  semble &happer ii cette regle, mais Ie politilogue Daniel Latouche suggdrait lors d'une 

hission tddvisde que ce sont les pubiiataires fiancophones qui oat insist4 sur l'aistence d'une 
identitd qudb4coise distincte pour justifier le deplacernent des budgets de pubiiatd destinbe la 
province, de Toronto vers Montreal, 
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territoriales des Etats - qui pr6vaudront. On devrait donc r eco~a i t r e  la 

personnalitd morale ii toute association ou communaut6 dont l'existence 

dicoule soit de la volontd unanimement exprimke de ses membres, soit de 

leur consentement h l'imposition et P l'election de reptisentants. Dks lots, 

PEtat n'a pas de prdpond6rance particulitre I faire valoir l'encontre des 

communautds ainsi constitudes, s ad& invoquer le pouvoi des armes. 

Un droit collectif, ce serait donc le pouvoir pour une association de se 

constituer en personne morale sur la base de la volontd unanime de ses 

membres, ou pour une association existante de maintenir son existence 

contre la volonte de Pgtat, mais soumise ii celle de ses membres. Autrement 

dit, on peut difficilement rendre compte de la naissance d'une personne 

morale sans recourir a la notion d'un droit collectif. Celui-ci devra ddtermi- 

ner les conditions auxquelles des individus pourront participer a la consti- 

tution d'une personne morale ayant des pritentions politiques. 

Ce droit collectif n'implique pas ne'cessairement un droit h l'aute 

dttermiaation, mais il permet tr&s certainement de s'engager dam un 

concours de 16gitimitk. Toute association formie par la volontt! unanime de 

ses membres ou dont l'existence est dkjh IKgalement reconnue (sa person- 

nalitd morale est dtablie) peut pretendre exercer une autoritd politique sur 

ses membres et cew-ci sont libres d'accepter ou de refuser cette prdtention. 

Mtme si ces pouvoirs n'appartiement ddjP plus au domaine du droit 
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collectif, puisqu'un sujet de droit a dtt! constituk, il reste nianmoins B 

appreder l'ktendue des pouvoirs qui ddcoulent Bun tel statut. 

B. La portie juridictionnelk dans le domaine 

Le problkme que nous devons r&oudre ici consiste definir Petendue des 

pouvoirs ligitimes d'une association sur ses membres dam un contexte oh 

les dew contraintes suivantes existent: d'une part, il n'est possible de dis- 

soudre aucune association dtablie sans l'accord unanime de ses membres 

et, d'autre part, on ne peut forcer aucun membre 1 renoncer 1 son appar- 

tenance a me  association plus englobante. La premihe contrainte rejoint le 

principe de Pintkgritd des frontieres internationales, sans prdsumer aucu- 

nement des divisions intdrieures. La seconde contrainte participe de Pesprit 

des droits humains fond amen taw^ Voyons celled de plus pres. 

On presente gindralement la controverse sur les droits fondamentaux en 

opposant les tenants du droit nature1 ceux du droit historique. Les pre- 

miers soutiement que les droits existaient de toute dternitd. Les seconds 

signalent plutbt Pimergence historiquement situde des libertis fondamen- 

tales, mais cette caractkrisation a le malencontreux effet de priver les droits 

fondamentaux de leur transcendance. Comment rtkoncilier ces deux posi- 

tions? I1 est clair pour les esprits contemporains que les droits humains 
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expriment vedtablement un horizon de v6titd; il est dgalement manifeste 

que m a l e  les efforts les plus soutenus, ces droits sont constamment 

menaces par l'absolutisme des Etats, P certains endroits plus qu'ailleurs. A 

mon avis, les positions sont irrdconciliables aussi longtemps que l'on 

confond l'iddal spirituel avec les caract6ristiques naturefles 68. 

Les Libertds ne sont pas naturelles clans le sens ou elles peuvent &re Lies a 

telle ou telle caract6ristique humaine, qu'il s'agisse du fait d'avoir quatre 

membres, d'avoir un sexe ou #&re capable de se reproduire, et m&ne de la 

parole et de la conscience. C'est d'ailleurs le problkme auquel on se heurte 

chaque fois qu'on tente de protdger Ies libettbs fondamentales d'un foetus: 

comment un &re qui ne posskde aucune caractdristique humaine peut-il 

avoir des droits? L'erreur qu'on commet, c'est de se toumer vers le passt! 

plut6t que de regarder vers l'avenir. Comme l'avait bien vu Fichte, l'indivi- 

dualite n'dmerge que dam l'intersubjeaivitk 69. C'est notre capacite de 

recomaitre un animal de Pesp8ce humaine comme membre symbolique de 

L'humanitd qui lui confere des libertbs fondamentales. Autrement dit, 

l'injondion faite aux Stats modemes de respecter les droits humains vient 

d'une association en devenir qui leur est supdrieure, a savoir Passociation des 

etres humains ou le regroupement des membres symboliques de l'humanitd. 

68. Voir le chapitre 1: la ddmarche est similaire c d e  qui distingue la licence et Tautonomie ou une 
morale de l'iiterdiction et me morale de I'aspitation. 

69. Luc FERRY, Philosophie politique - Le droit: la nouvelle querelle des Andens et des Modernes, 
tome 1, Paris, P.U.F., 1984, pp. 18 et suiv. 
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Dans cette hihrchie des associations, la liibertt! fondamentale pragmatique 

par excellence, c'est la libertt! d'association. La h i e d  d'association com- 

prend le pouvoir de se joindre et Ie pouvoir de s'exiler; elle forme le demier 

rempart pour mettre en oeuvre les autres libertds que sont les libertks de 

conscience, de religion et d'expression. D'ailleurs, la volontk des dissidents 

de l'dpoque communiste dans les pays de I'Est ou des Chinois d'aujour- 

d'hui de quitter leur pays h ddfaut de pouvoir s'y faire entendre librement 

tdmoigne amplement de cette rdaliti. Cette libertt! se trowe inscrite dam 

les garanties internationales sur l'accueil des rdhgids politiques. 

Il est maintenant possible de rdpondre la question soulevde par Donnelly: 

rWhat does respecting the right to ~e~determination involve? Roughly, it 
involves respecting all other human rights, and in particular rights to political 
participation and fieedom of speech, press, assembly, and association. If these 
rights are fully respected, it is difficult to see how the right to self-determination 
could be deniedn ' 0  

Le respect des libertes politiques favorise certainement I'exerice du droit a 

l'auto-d&ermination, mais on peut ndanmoins restreindre sa portde sur la 

base de la seconde contrainte: nu1 ne devrait &re contraint de quitter une asso- 

ciation supdrieure (au sens d'englobante) A laquelle 1 appartient. Le droit a 

l'auto-ditermination ne peut donc impliquer un droit i\ la sdcession qu'8 

Punanimitd des membres En pratique, cela impose de considdrer des 

arrangements politiques dternatifs. Pourtant, certains auteurs rejettent 

70. J. DONNELLY, op. &, note 6, p, 148. 



d'emblee la possibilitt! de recomaitre des droits aux communautis qui 

soient en-dep de la sdcession pure et simple: 

awe should only favor solutions that turn on respect for individual rights, inclu- 
ding the protections a8lorded members of minority groups under the law of 
international human rights. Under this view, subnational political groups 
should not be considered separate political communities within a state under 
any circumstances short of an accomplished secession. Until that point, the 
rights of members of such groups should include the individual human rights 
to political participation and to be 6ree tiom discrimination, but should not 
include the collective right to an internationally recognized autonomous poli- 
tical status.)) 71 

Cette volonte d'eviter les divisions B l'inte'rieur de la "socidtP est illusoire: 

les divisions existent, mais elles ne s'expriment pas toujours en termes juri- 

cliques. Ainsi, il n'y pas vraiment de corps politique intermddiaire appeld la 

Gaspisie, mais les Gaspksiens r6clament aupres de Quebec (et &Ottawa) 

leur juste part des ddpenses publiques. Tres certainement, la consolidation 

des recettes fiscales au niveau provincial, en invitant chacun a redarner son 

dti, est de nature B exacerber les divisions bien plus que la reconnaissance 

d'une entitd politique. Autrement dit, la reconnaissance de la Gaspbie, par 

exemple, comme region fiscalement autonome serait moins divise que le 

mdcanisme de reprisentation par des ddputis charges de rdcuperer, voire 

de capter, au profit de leurs decteurs, une partie des imp6ts verses 1 PEtat. 

Par ailleurs, on fait reposer cette ldgitimitd de PEtat unitaire - qui rappelle 

la R6volution firanqaise et son abolition des corps interrnddiaires - sur la 

ndcessitd de consolider l'identitk nationale: 

71. D. WIPPMAN, lor tit, note 9,661664 (notes omises, nous soulignons). 
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*From a practical perspective, formd recognition of separate polit id commu- 
nities within a state may aggravate the problems such recognition is intended 
to solve. Conferring co~11termajoritarian politid rights on the Turkish com- 
munity in Cyprus, for example, is likely to hinder creation ola national iden- 
tity encompassing both Greek and Turkish Cypriots, which would lessen the 
friction between the two communitiesa 

Ce postulat selon lequel Pidentit6 nationale diminue les hictions n'est pas 

vdrifid dam la pratique. Le pays le plus pacifiste &Europe, la Suisse, repose 

sur la recomaissance constitutionnelle des diffdrences cantonales. Inver- 

sement, l'assujettissement a une seule et m h e  unit6 nationale pour plu- 

sieurs dicennies voire plusieurs sikcles n'a pas permis de faire take les 

nationalismes quebecois, catalan, dcossais, idandais, corse, entre autres 73. 

Sur cette base, il est possible de rdpondre partiellement B la question de 

Kymlicka: pourquoi devrions-nous prbfdrer la federation a la secession? 

Tout simplement pace que la fiddration digage un espace de liberti pour 

les individus qui les rapproche de Pideal d'une association des membres 

symboliques du genre humain. Par consequent, la sCcession reprisente une 

menace serieuse & la libert6 de tous les membres de la fediration: eUe cons- 

titue donc m e  atteinte aux libertds fondamentales. La sdcession ne peut 

&re justifide qu'en demier recours, lorsque une partie des membres se 

rdclame le pouvoir d'opprimer l'autre partie et qu'il y a une volonti una- 

nime des membres opprimds d'ichapper a la tyrannie. 

73. Mackaay fait remarquer que ces nationalismes euro dens se font davantage entendre depuis runion 
europ&enne, ce qui lahe aoire que le pouvou des tats-nations s'est effectivernent &ili A travers 
1'Union. 

2' 



Le rdle primordial d'une fdddcation, c'est d'assurer la defense contre les 

ennemis extdrieurs et de garantir la permdabilit6 des frontietes intdrieures. 

Lor squ'une fkddration s'oppose h la skcession Bun Etat-memb re, c'est pour 

prdserver cette perm6abilit6 des fionti&res intkrieures. Ceci vaut egalement 

pour toute entit6 lkgislative Bun niveau sup6rieur par rapport a w  parties 

qui la composent. En pratique, il n'est pas &omant de constater Pichec de 

la plupart des mouvements s~cessionnistes. La sdcession d'une partie du 

territoire d'un Etat n'est pas attrayante pour les individus, puisqu'elle a peu 

de chance de faire l'unanimitk et que, si elle se rdalise dam ces conditions, 

elle a toutes les chances de reproduire La tyrannie B laquelle elle voulait 

A i d ,  comme nous l'avons souligne a propos de la ddmocratie reprdsen- 

tative majoritaire, on constate que le respect des libertes individuelles n'est 

pas toujours suffisant pour satisfaire les membres de groupes minoritaires: 

[E j xperience teaches that respect for individual rights often does not satisfy the 
concerns of subnational political communities that may be regularly, albeit 
fairly, outvoted In cases where those concerns are strong enough to provoke 
large-scale violent conflict, proposals for resolution that do not confer special 
protection on weaker political communities, protection that extends beyond 
simple respect for human rights, wiU not lead to a settlement. The Turkish 
community on Cyprus, for example, would not even consider, much less 
accept, a proposal that placed exclusive reliance on individual human rights 
guarantees rather thau on weighted voting schemes giving Turkish Cypriots 
veto power over important areas of government  policy.^ 74 

En thdorie, il devrait Ctre loisible A un individu de se soustraire la tyrannie 

de la majoriti lorsque l'unanimitc! n'est pas respectee. En pratique, on sait 

74. D. WTPPMAN, loc ciL, note 9,661-664. 
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que vouloir se soustraire P l'imp6t, m h e  en renongant a w  avantages pro- 

curds par Etat, est m e  entreprise p&illeuse. Sans une Grande Coalition de 

dtoyens qui dkident, tous en m h e  temps, de se libdrer de la tyrannie de 

l'Etat, c'est la une aventure individuelle encore bien plus risquee que de 

ddfendre les droits garantis par la Constitution. 

La Grande Coalition ndcessaire pour renverser un gouvernement tyrannique 

est in6rliment difficile a rdaliser dans le contexte de l'dtat-providence 75, en 

raison de la dkpendance de chaque citoyen envets les creances (limitdes) 

que lui procurent ses taxes (illimitt!es). Sans l'assurance que la Grande Coa- 

lition se maintiendra, personne ne veut mettre en peril les services assures 

par PEtat dont chacun be'ne'ficie. Au surplus, la taille meme des populations 

modemes rend la coordination dBcile. La question suivante se pose: 

puisque la sdcession n'est pas une solution viable ni ldgitime dans la grande 

majorit4 comment peut-on dchapper Pavancee inexorable de I'Etat vers 

l'absolutisme? 

Historiquement, on constate que l'dchappde s'est r6alisC par de grandes 

rkvolutions. CeUes-ci rdussuent P rassembler et i maintenir une Grande 

Coalition 76. Cette rialisation est tout B fait surprenante a la lumikre de la 

logique de Paction collective: normdement, on devrait s'attendre i\ ce que 

plus un groupe s'aggrandit, plus il soit difficile de prbvenir les defections n. 

75. Ejan MACiCAAY, a Le droit saki par Ie jem, ( 199 1) 17- 18 Droit et Socidtd 57. 
76. Id 
77. M. OLSON, The Logic of Collective Action-Public Goods and the Theoty ofGroups, Cambridge: MA, 

Hamard U.P., 1965, p. 44. 
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Or, Taylor rapporte comment la Rt?volution h p k e  h t  notamment tribu- 

t a ~ e  des insuds  prdalables de la monarchie ii eadiquer, au profit des 

paysans-entrepreneurs. le powoir des communes qu'elle avait pourtant 

largement contributi ii etablir dans ses efforts pour miner l'iduence des 

seigneurs 78. 

~[Tlhe royal edicts that legislated this agrarian reform were to have little effkct. 
This was above all because most of the intendants in the villages, believing that 
the changes would make it impossible for them to collect the taxes and difficult 
for the peasants to pay them, obstructed the implementation of the legislation. 
They continued to hold communities collectively responsible for taxes, they 
dedined to initiate partitions and enclosures, and in general they allowed the 
peasants to continue in their old collective ways, 
The upshot was that on the eve of the Revolution the peasant community 

was scarcely diminished in its vigor and in its capacity for collective  action.^ 79 

Ce phdnomkne n'est pas propre a la France. A l'aube de la Rdvolution 

russe, les communes paysannes dtaient toujours une institution florissante, 

que les dformes agraires du debut du sitcle n'avaient pas dussi a enta- 

mer 80. Ahsi, I'existence des communautis paysannes joua un rble deter- 

minant et t i t  ((a precondition of social revolution in France and Russia because 

it provided the social basis for sustained, rationab revolutionary collective 

action 81,. Il est probable que le succ5s de la Rivolution amdricaine puisse 

s'expliquer en partie par la cohesion des communautds protestantes qui 

s'dtaient etablies en sol am6ricain. En fait, l'existence de sous-collectivitds 

orp isees  comme condition de succes dans la resistance 2 la tyrannie 

78. M. TAYLOR, lo& cit., note 60, pp. 100-101. 
79. Id, p. 101. 
80. ld, p. 106. 
81. Id 



Les droirs c o l l e ~ s  cornme droi-IibertPj 230 

semble &re m e  condition thdorique. Petersen dkmontre que les Grandes 

Coalitions sont plus fades it maintenir en raison de Pexistence de sous- 

groupes organis& et distribuds selon une configuration partidere 82. 

Les libertds fondamentales inscrites dam les documents constitutiomels 

furent donc obtenues non seulement par l'action collective d'un grand 

groupe, mais par la collusion de multiples communaut4s. Par cons&quent, 

s'il n'est pas souhaitable de recomaitre un droit de secession aux collecti- 

vitds, il semble impdratif que l e u  existence poiitique soit juridiquement 

consacrke pour permettre l'organisation kventuelle de la risistance. Les 

regroupernents int&ieurs n'apparaissent donc pas cornme une source 

d'instabilitC, mais cornme un aspect essentiel pennettant de garantir les 

libertds fondamentales. 

Evidemment, il en va de la consicration formelle des cornmuaautds c o m e  

de celle des libertds individuelles. Leur inscription ne vaut rien si leur mise 

en oeuvre repose sur la discrition du niveau de gouvernement le plus ilevi. 

On retrouve la figure dessinie par de Jasasay: hots de l'unanimiti, point de 

salut. Si on examhe la Constitution madieme, on constate que les &on- 

tikres provinciales ne peuvent &re modifides que du consentement des pro- 

vinces concemCes et de PEtat fdderal. Toutefois, les fiontiixes municipales 

ou rdgionales sont soumises am aleas de la politique provinciale. 

82. Roger PETERSEN, *A Community-Based Theory of Rebellion*, (1993) 34 Archives europdennes de 
sonblogie 41. 
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A mesure que la population crolt, les citoyens de chaque province se 

retrowent donc dans la situation peu enviable de devoir rendre des comp- 

tes A deux Etats contre l'absolutisme desquels il est extr8mement difficile de 

se liguer. Les garanties fonndes de la Charte forme l'unique rempart 83. La 

encore, PEtat dispose de deux mdcanismes disculpatoires - l'article premier 

et la clause nonobstant - en plus du contr6le de la nomination des juges 

pour se soustraire am consiquences de ses violations. A moyen terme, il est 

difficile de voir comment les liberttis fondamentales pourront ne pas se 

retrdcir. 

Nous avons affirm6 au de%ut de cette section le droit pour une collectivit6 

de maintenir ses fiontikes, c'est-bdire son existence en tant que collecti- 

vit6 ocganiske. Dans un tel as, le nombre de ses membres et l'anciennete de 

son statut contribueront h asseoir sa pretention. L'expression de la volontd 

des membres constituent de toute bvidence le crithre ultime. 

Mais ces conditions sont insuffisantes pour iviter que les collectivit& 

soient rbduites au rble d'exe'cutants des ddcisions du pouvoir central. On 

peut fort bien garantir l'existence des collectivitks dont la formation nou- 

velle est unanime ou dont la continuit6 n'est jamais remise en question et 

ndanmoins mettre en peril les pratiques qui font l e u  spkdicit6. Il faut donc 

que le droit collectif au maintien du statut de personne morale entraine de 

faqon dcessaire quelque autonomic (au sens de libertd d'action conjuguke 

83. Dont le droit de propritte ne Fait pas partie, mais qui consaae par d e w s  des droiu soaaun 
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a responsabilitd) de la personne morale. Cette implication ndcessaire doit se 

traduire par la mise en oeuvre h tow les niveaux de l ' h t  de la rkgle 

suivante: la prdponddrance de la juridiction Locale sur les mati2res lodes, 

"home rule breaks state rule". 

Ce principe fondamental se retrouve inscrit de fason principielle dam 

diverses formules juridiques. C'est le principe qui gouverne le droit de non- 

ingerence dans les ;iffaires internationales. En droit canadien, c'est le prim 

cipe qui a imp W les attributions de competence provinciale sur ies affaires 

locales et sur la propridtt? et les droits civils 84. Le droit de propriitt! lui- 

m2me est me attribution de contrdle prdpond6ra.m du propriktaire s u r  le 

domaine delimitt? par le droit. On peut mOme concevoir qu'il s'agisse du 

principe qui gouverne la hiertd de conscience: nu1 ne peut imposer a autrui 

d'agir contre sa conscience. I1 y a donc une universalit6 du principe de 

contrde des affaires internes qui traverse tout le droit: c'est vrai au niveau 

individuel, c'est vrai au niveau provincial, et c'est vrai pour le droit inter- 

national. Ce devrait &re vrai pour tous les corps politiques intermediaires 

(municipalitt%, comtes, cantons, rigions, etc.) . 

Dam cette perspective, il n'y a rien qui justifie L'attribution de principe de 

competences exclusives B Pun quelconque des niveaux de gouvernement. 

Prenons Sexemple de la defense. On pourrait penser qu'il s'agit 1h d'une 

competence exclusivement f'ideale (ou nationale). Or, la Constitution 

84, Respectivement 92-10 et 9213 de Ia Loi constitutionnefle de 1867.30 & 3 1 V i a ,  R-U.. c 3. 
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amkricaine garantit par le 2e Amendement le droit des Etats de maintenir 

une milice, pr6sumdment dans le but de les soustraire h la tyrannie possible 

du gowernement fbde'ral. Au niveau individuel, il est certain que le droit de 

possdder des armes chez soi est a priori plus f ade  a justifier que le port 

d'une arme dam le domaine public, lequel demeure rdgi par le titulaire du 

contrdle sur ce domaine. 

Une association poss*de le pouvoir prkpond6rant de ldgifdrer sur le 

dornaine public. Lorsqu'elle ligifere sur les domaines prives, nous croyons 

qu'elle ne peut le faire qu'k titre dducatif et non impdratif. Ce pouvoir de 

IieSferer n'est pas un droit collectif. C'est un pouvoir individuel de la 

communautd en tant que personne morale. 

h idement ,  la question de l'dducation et de la morale fait rapidement sur- 

face dam une telle perspective. Simpson, prenant acte des dEirences appa- 

remment irr6conciliables entre libiraux et communautariens propose que 

les communaut~s qui composent un Etat 

must therefore be illiberal and intrusive, and only the state, or the alliance, 
must be liberal and minimal. For the alliance only exists and is only created to 
preserve the communities. It does not &st to govern or rule them. They do 
that themselves. The state only has the duty to interfere to the extent required 
by the preservation of the alliance and of its constituent communities.)~ a5 

Son argument repose sur la prdmisse que la famille est la condition natu- 

relle de Rtre humain et que le fonctonnement de la farnille est williberal in 

85. Peter SIMPSON, diberalisrn, State, and Communitp, (1994) 8 Critical Review 2: 159,168. 



L e s  droits coIlectij5 comme droits-liberttk 234 

spirit and execution 8%. La dcessitd d'une education morale, &it-il, ne 

peut se realiser que dam une communautk restreinte ou la discipline et le 

contrBle des mineurs est possible. Cet imptiratif ithique des communautis 

n'affecte pas la collaboration bconomique, et ce d'autant que la coopkration 

militaire est ddja asswee dam PEtat. 

Cette position se rapproche par certains aspects de notre position, mais elle 

offre une vision plus limitie du champ des possibles. D'une part, il semble 

que l'argument restreint indtunent le genre &associations qui peut surgir a 

tout niveau. Il n'est pas certain que les individus veuillent vivre ou appar- 

tenir a des communaut& non liberales. La conjonction d'un droit collectif 

&&re reconnu comme personne morale et de la prkpondtirance des lois de 

Passociation dans les mati8res qui la concement ne prdjuge aucunement 

des associations qui se prdvaudront d'un tel droit collectif ni du contenu 

des regles qu'elles pourraient adopter. 

D'autre part, s'il est possible que des communaut& pius autoritaires surgis- 

sent en raison de la mise en oeuvre de tels prindpes, il m'apparait essentiel 

que la reconnaissance d'un groupe titre de titulaire de libertes collectives 

doive reposer sur les crit&res identifiant les formes positives d'autoriti: 

celle-ci ne doit pas reposer sur une forme charismatique d'autoritd et doit 

permettre l'expression des volontks des membres, elle doit favoriser le 

86. Id, 167. 
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dbveloppement de cewt-ci et leur permettre de s'exiler. Le respect des 

droits humains fonhen taux  s'impose sans aucun doute. 

Certains opposeront que, si on autorise le recours aux droits fondamen- 

taw, cela risque de compromettre irrhddiablement l'existence de la corn- 

munautC en la depouillant de ses membres. A cela il faut repondre, avec 

Tomasi, que les droits fondamentam ne s'exercent pas seulement de fason 

positive (en riclamant leur mise en oeuvre), mais aussi ndgativement (en 

r6servant leu exercice) ". Une communaut6 auto-constituke qui veut faire 

la preuve de PadMsion continue de ses membres ne peut le fake qu'en 

garantissant les dites libertks, dont l'exercice rdserv6 tkmoigne de leur 

volont6 d'appartenance. Plus la communautt! est petite et plus les dtema- 

tives sont nombreuses, et plus on peut Ctre codan t  que les membres 

acceptent les rkgles de la communaut6. 

Cet argument recoupe Ies positions avancdes contre l'absolutisme: lorsque 

Puoanimiti est le fondement des associations politiques, cela dquivaut 2 

domer a chacun un droit individuel d'exprimer son dksaccord en refusant 

Padoption de la rkgle. La communauti doit choisir entre l'acceptation de la 

dissidence ou l'abolition de la rkgle. S'il y a une volontc! unanime d'expulser 

le membre recalcitrant, toutes les compensations qui s'imposent devront 

&re versies par la communaute. 

87. John TOMASI, dndividual Rights and Community Viesr,  (1991) 101 Ethics 3 521,527, 



Les droits colltxt$ comme droits-liberr& 236 

Meme dam le systeme parlementaire et constitutionnef canadien, si une 

rkgle communautaire plus contmignante se substitwit P une regle d'Etat, il 

demeurerait possible awc individus d'invoquer la r&le moins contrai- 

gnante si la rkgle &Stat constitue dej8 une violation des droits et libertks. 

En effet, dans le contexte mime de Particle premier de la Charte cana- 

dienne, les limites raisomables aux libertks n'effacent pas la violation prka- 

lable. En vertu du test de l'arr6t Oakes 88, seule une atteinte min.i.de aux 

droits et libertis est raisomable. Donc, une atteinte supirieure ia une 

atteinte ddj5 existante ne peut pas &re une atteinte minimale. La rhgle 

&&at doit prdvaloir. 

Cet argument permet kgalement d'appuyer le principe de la pr6ponddrance 

des regles locales. En effet, si une rkgle communautaire est moins contrai- 

gnante que la ri@e d'Etat ia Iaquelle eUe se substitue, elle constitue donc la 

ddmonstration que I'atteinte aux libertds par la rkgle d'Etat n'est pas mini- 

male; ceue-ci est donc ddraisomable et invalide. 

Le tandem droit collectif/prdponderance n'a pas pour but de multiplier les 

entitis politiques. I1 faut le concevoir d'abord comme un principe qui per- 

met de se rapprocher de l'unanimitd dam les ddcisions politiques et donc 

de s'doigner de la tyrannie de la majorit& Dam la mesure oh la population 

d'un Etat croit sans cesse, alors que Papprkciation du bien-Stre demeure 

indissolublement attachde I l'individu, il doit &re possible de red6fmir la 

88. R c Oakes, [I9861 1 RCS. 103. 
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taille des communaut6s. Autrement, le nombre de gens fkappks par des 

mesures qu'ils n'approuvent pas risque de s'accroltre en mtme temps que 

la difEcult6 ih saisir les raisons apportdes au soutien de ces mesures. 

Ce tandem se prdsente donc dgalement comme un outil heuristique a deux 

branches. D'une part, si vraiment, comme le pretendent les communauta- 

riens, Pappartenance 2 la communautd est un bien essentiel que nie la 

socidtd liMrde 89, il sera possible aw individus &en faire la preuve en s'as- 

sociant pour se donner les rkgles de leurs choix. D'autre part, la seule pos- 

sibilitk qu'une rkgle puisse &re rdpudide localement est une contrainte 

sdrieuse sur l'action ldgislative de toute entitd politique. L'exercice des droits 

colectifs, comme l'exercice des droits individuels, reprisente une position 

de repli lorsque le dialogue argumentatifse rompt Quant B la prkpondk- 

rance locale, elle crie un marcht! 16gislatifplus concurrentiel oh les actions 

des citoyens et leurs dkplacements sont rdvdlateurs de leurs prdfdrences 90. 

Ill. La viabilite fun  regime fonde sur la 
reconnaissance de droits collectifs 

p' 
Exposoaf brihement les motifs qui permettent de croire que le modkle &la- 

bore plus haut est viable comme fondement d'un regime politique national 

89. Voir notamrnent U MCDONALD, loc nt., note 49, p. 122. 
90. Pour une ddmonstration du rn6caaisme de rdvdlation des prdfkences dam un t d  contexte, voir 

Charles M. TIEBOUT, *A Pwe Theory of Local Government Expenditures*, (1956) 64 Journal of 
Political Economy 416-424, 
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ou fddCraI. Ces motifs s'artident autout de quatre p8les: l'histoire, 

P&onomie, l'tpistdmologie et la structure du developpement humain. 

Les juridictions locales Brent historiqurnent viobles. Le s y s t h e  du 

millet a constitud Pun des syst*mes de juridictions multiples dont la long& 

vit6 a temoignt! de sa capacite ii accommoder des populations d'origines, de 

d t u r e s  et de religions diverses au sein de PEmpire turc 91. S'inspirant du 

systeme romain de persomalit6 des lois, le millet octroyait aux ktablissements 

religiew de tous les groupes minoritaires non musulmans une autonornie 

complete en matiere de charit6 publique, de religion, de droit familial et 

d'dducation, y compris un pouvoir de taxation, de 16gislation et &adjudication 

des litiges internes. Le systeme a disparu avec la montde du nationalisme 92. 

L'Europe rn&hkde a bien stir comu les gruldes et les communes 93, aux- 

quelles nous avons dija fait allusion. Celles-ci se constituaient sur la base 

d'un serment, renouveld pdriodiquement, en vue de procurer des avantages 

i ses membres. Faire partie d'une guilde si@ait que l'on avait atteint la 

maitrise de son art, mais aussi que l'on pouvait participer aux entreprises 

contiees B la guilde et leurs bindfices. Quant aux communes, elles permet- 

taient de tenir march4 l'abri des bandits et avec Passurance d'une justice 

91. Le s y s t h e  du millet s'6tendit du XVe au dbut du XXe sikie: J.A. SIGLER, op. cit., note 10, p. 70 
9 2  Khayyam Zw PALTIEL,  group Rights in the Canadian Constitution and Aboriginal Claims to Self- 

determinatiom, dam Robert J. JACKSON, Doreen JACKSON et Nicolas BAXTER-MOORE (dir.), 
Contemporary Canadian Politics: Reudings and Notes, Scarborough, Prentice-Hall, 1987, p. 26, la 
p. 29. 

93. Sur ces deux institutions rnddidvaIes, voir PI MICHAUD-QUANTW, op. cit., note 16 et les owrages 
a t 6  supra. note LS. 



rapide et equitable en cas de litige. Les imp6ts dus au seigneur ktaient sou- 

vent exigd de la commune sous la forme d'un paiement forfaitaire, ce qui 

laissait i ses membres toute latitude pour decider de la contribution de 

chacun. Le systkme des guildes et des communes a inspit6 plus que tout 

autre le slogan "Libertt!, Ggalitd, Fratemitdn. Muldoon souligne qu'au 

Moyen-Age, <<the tenn "outlaw* litteralZy meant the person who was outside 

the protection provided by a group and its law %. 

Enfin, les fkd6rations suisse et allemande constituent des exemples con- 

temporains oh les juridictions locales continuent de prevaloir jusqu'8 un 

certain point. La premi&e, un pays de moins de sept millions &habitants, 

se divise en 26 cantons dont le plus important, Zurich, cornpte un peu plus 

d'un million d'hes; le demi-canton d'Appenze1 den compte que 13 000 95. La 

Suisse accommode protestants et catholiques sous quatre lanques officiel- 

les. La dtoyennett? suisse s'acquiert du canton 96, celui-ci est souverain dans 

la mesure de la Constitution et possede une compdtence exclusive sur la 

langue, la culture, la religion et l'assurance soaale 97. 

En Allemape, la constitution est Limpide sur la divolution des pouvoirs 

d'Btat: 

- - - - -- - - - -- 

94. James B. MULDOON, ~The Devdopmcnt of Group Rights~, dans J.A. SIGLER (dir.), op. cir., 
note 10, p. 31, &lap. 38. 

95. V. BOGDANOR, loc cit, note 25.70- 
96. Ghita IONESCU,  the ReIevance of SwitzerIand for Modern Politicsn, (1988) 23 Government and 

Opposition 3.9. 
97. V. BOGDANOR, loc tit, note 2577-78. 
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~Artide 30. L'erercice des pouvoirs publics et I'accompiissement des tiches 
incombant 1 lztat appartiement aux Liinder, sauf disposition ou autorisation 
contraire de la prknte Loi fondamentale.* 

Une institution particuli&re attire par ailleurs notre attention dam le han-  

cement des Eglises. L1 existe une taxe religieuse, P laquelle on peut se sous- 

traire volontairement, dont la redistribution se fait selon la d6nomination 

religieuse dksign6e par le citoyen 99. 

Tous ces exemples illustrent combien la centralisation n'est ni nkessaire, 

ni souhaitable, meme si elle semble inevitable. Notre conception des droits 

collectifs constitue en partie une tentative de rkactivation &institutions qui 

font partie du patrimoine occidental et qui ont gandement influence son 

d6veloppement. I1 faut en quelque sorte red4couvrir les cartes de notre tra- 

dition, quitte ii les valider et i les mettre il jour. 

Le polycentrisme juridique favorise la missanre 4conomique. Le poly- 

centrisme juridique regroupe trois phdnomknes: la multiplicitt! potentielle 

ou reelle des juridictions sur un mOme territoire, la ddnationalisation des 

espaces publics et Pabsence de groupes d'intdrits. Le premier anticipe les 

deux autres: la concurrence des compdtences rend l'action des groupes 

d'int4rOts plus ardue, et la proprikte locale des espaces publics marque un 

progrks vers la propriktd privde des ressources. Les compdtences concur- 

rentes empechent un niveau de gouvemement de stigmatiser l'initiative et 

98. Loifindamemtale de la Reublique fabale d'AIIemagne, (promulgude Ie 23 mai 1949). Bonn, Office 
de presse et &information du gowernernent de la R+ubIique f&Me &Allemape, 1986, p. 19. 

99. Robert SUGDEN, .Rules for Choosing Among Public Goods - A Contractarh Approah, (1990) 
1 C ~ ~ f t c t i o n a l  Political Economy 63,7647. 
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l'entrepreneurship sous peine de voir ses lois nullifiies par un niveau id& 

rieur. Lorsque la concurrence s'installe au sein meme du monopole d'Etat, 

il devient beaucoup moins prometteur d'y entreprendre du 'lobbyingn alors 

que la solution recherchde peut Ctre difficiiement appliqude. Les groupes 

d'intdts qui cherchent des rentes aux ddpens de l'ensemble de la popu- 

lation en Cchange de l'appui dlectoral de leurs membres feront face ii des 

politiciens incapables de livrer la marchandise. De plus, comme le souligne 

Olson, l'introduction de la concurrence entre les juridictions suite des 

int6grations dconomiques a toujours provoquC une croissance iconornique 

rapide 100. 

Un marchd des institutions politiques permet l'exptession des pri?fiiences 

individueZles On peut paler d'un marche des institutions politiques dans 

la mesure oh, bien qu'il ne s'agisse pas de transactions hancieres, les juri- 

dictions acquierent dew caractdristiques essentielles d'un droit de propridtd: 

elles sont divisibles et transfkables. Comme pour Le droit de propriktk, une 

€iontiere imperm6able est aussi inutile du point de vue de la co~aissance 

qu'une absence de frontiere. Le droit collectifde se constituer en associa- 

tion politique peut mener k kection d'une fiontihre ligislative permdable. 

Cette permdabilitb est essentielle, parce que c'est grace elle que ies prdfi 

rences individuelles sont rbdtes. 

100. M. OLSON, wEconomic Nationalism and Economic Progress, dans W.J. BOOTH et d, (dir.), 
op. cit,  note 60, p. 217, aux pp. 225-227. 
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L'irnportance de la r6vklation des prdfkrences ne tient pas au fait que les 

droits collectifis protkgent des int&tts colleds, qui seraient par P connus. 

Comme Hardin le souligne 

*typical actions in voluntaristic, large-number contexts without voting do not 
generally reveal actual preferences in full because no individual ever has a 
choice between all-cooperate and all-def- in such contexts.~ lol 

Or, ce que les droits colleaifs permettent, conjugu& a la prkponddrance 

des rkgles locales, c'est soit Emergence de situations oh tous coopkrent ii la 

constitution &me association (unanimiti), soit le deplacement volontaire 

des personnes sur la base de la concurrence horizontale entre les assoda- 

tions locales. La concurrence verticde des juridictiom permet quant ii elle 

aux citoyens de comparer deux ou plusieurs propositions ldgislatives spici- 

fiques plutdt que de devoir choisir, c o m e  c'est le cas actuellement, entre 

deux partis politiques am orientations incertaines. 

Le fdd6ralisme dicentralise sur cette base apparait donc comrne un regime 

politique supdrieur en raison de sa Qexibilitd, qui permet de faire apparaitre 

et de r6pondre aux preferences des citoyens 102. I1 permet de s'attaquer au 

besoin B la nationalisation de l'espace public et ses empi8tements sur le 

tures font les bons voisins". De nos jours, les d6tures s'amincissent tant et 

101. Russell HARDIN, Morality Within the Limits of Reason, Chicago, University of Chicago Press, 1988, 
p. 98. 

102. 1. WISEMAN, loc tit;, note 41, 1 10-1 1 1: a Efficiency concerns the responsiveness of the system of 
social arrangements to individual values (and, over time, its responsiveness also to changes in these 
values)* 
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si bien que chacua en est rdduit B quemander auprks de PEtat monopoliste 

sa part du butin. Le fdddralisme dkentralisd sur une base volontaire pennet de 

reader un environnement oh les corps interm4diaires doivent se faire concur- 

rence pour attirer chez elles des dtoyens qui voudront bien se sournettre a 

leur rdghe de taxation et de biens publics. 

Ddjh, on observe ce pht5nom&rie entre les unitks rdgionales de l'accord de 

libredchange europien nord-am&icain, mais le recrutement se limite en 

gdn&al aux dtoyens corporatifs puisque, d'une part, ewc seuls possedent la 

libertt! d'taabiissement et que, d'autre part, leurs revenus dlevbs signifient 

que les diffdrences de taxation se traduisent par des iconomies si@ca- 

tives sans qu'il soit nicessaire de rien s a d e r .  Pour un individu, il est difti- 

cile de s'itabk et meme s'iI y parvient, la diffdrence de taxation impose des 

sacrifices considirables en terme d'iloignement de sa famille &endue et de 

choix de la langue d'enseignement et de travail. La taille des entitds 16gisla- 

tives a donc une importance &norme pour les individus qui s'impose de 

facon mohs ndcessaire aux corporations. 

Dans un modkle altematif, Kukathas suggkre que la libertk reelle la plus 

itendue exige qu'il soit possible de quitter la communaute pour une grande 

socidtk ouverte aux exilds. Pour cela, kit-a,  ((it may be necessary that the 

wider society itself be one that could be described as embodying a liberal 

political culture 103 N. 

103, Chandran KUKATHAS, *Are There Any Culnrral Rights?*, (1992) 20 Political Theoly 105,134. 
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Cette exigence dchoue sur le meme 6cueil que la proposition de Simpson: 

elle postule un contenu a pion' pour les lois de la Grande Soci6ti. Notre 

modkle ne prbsuppose pas du contenu des lois puce qu'il cherche prddse- 

ment A ddfinir les conditions qui permettraient aux citoyens de se domer 

des lois auxquelles ils sont prets it se plier. Si, maigrd la possibilitC reelle de 

se constituer en association dont les lois prdvaudront sur celles de la 

Grande Soadtk, rien de tel ne se produit, il faudra pr6sumer, faute d'indica- 

tion a I'effet contraire, que le rdgime politique actuel convient a ses 

citoyens. Bien que Kukathas h ive  dans un contexte l'opposant au libera- 

lisme moderne, il s'en approche singulikrement: 

r[F]or the classical liberals, progress is, so to speak, an emergent property of free 
erchanges among men, for the modern liberals progress becomes the realization 
in the wodd of a specific conception of the rational society. [...I We are better 
employed in devising a famework in which we may make our own trials and 
erron than in attempting to force on all a prefened path to improvementn 

De plus, la societd actuelle Ctant elle-meme conpe sur le modele d'une 

communautk tilargie, il faudrait conclure que notre liberti rbelle en tant que 

citoyen est B toutes fins utiles inexistante. C'est pourquoi les droits collec- 

tifs conGus comme le droit de constituer une communaute dotee de 

pouvous ligislatifs m'apparaissent Otre une tentative ligitime de retablir 

cette Iiberte perdue. Elle permet dgalement de rkpondre la critique de 

104. J. GRAY, up. ck, note 4, p. 92, 



Kymlicka selon laquelle l'individualisme excessif du h i i s m e  ignorerait 

les associations et les communaut6s qui sont la source de notre identitd '05. 

Toutefois, la solution P cet enracinernent ne rtside pas dims Pobtention Bun 

rdsultat particulier, mais consiste a faire apparaitre un cadre, me structure qui 

permette aux individus d'exprirner leurs prdfbrences, et notamment leur pr&- 

rence i l'wd de certaines comrnunaut6s. La concurrence et la mobilitd pos- 

sible des individus s'inscrit dam un processus gdn6ral de ddcouverte. 

La hikarchisation et la spkialisation du politiqlre s'insm't dans la 

structure du dbeloppement humuin. Dam la tradition positiviste qui va 

de Hobbes ii Kelsen, I'etat represente une Ctape souhaitable, "a higher 

phase" dam l'&olution des socidtks 1% S'il est certain que Pintegration 

Cconomique a eu des bdndfices dnomes sur le sort matdriel de l'humanitk, 

il en va tout autrement de son sort existentiel ou spirituel. La grande erreur 

d'une philosophie positiviste-nationaliste, c'est de croire que toutes les 

fonctions assum6es par des comrnunaut6 restreintes peuvent Ctre 

transfkrdes un niveau supCrieur de gouvernement. Dam une telle 

perspective, les promoteurs d'un gouvernement mondial nous proposent 

m e  recette pour la tyraMie la plus compl&e que le genre humain ait jamais 

comue. 

105. W. KYMLfCKA, rliieralism and the Politicization of Ethniatyr, (1991) 4 Canadian ~oumal o f h w  
and lurisprudence 2: 239,245: r[L]iberals ignore the political significance of d t d  membership 
and ethnic identity because their individualism ignores its significance entirely3 

106. B, BOUCKAERT, loc rif., note 15, p. 21. 
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En fait, les bkndfices de l'intkgration dconomique ne decoulent pas de 

l'int6ption politique, mais de la spCn'alisation du politique. A mesure que 

les t u e s  de s w i e  (defense, production de biens matkriels) sont assurdes 

par de g a d s  ensembles, cela libhe des dnergies parmi les plus petits 

ensembles, y compris les individus. Ces dnergies peuvent etre consacrkes a 

d'autres tiiches plus symboliques. 

Ainsi, Petat n'est pas une entitti de substitution par rapport a m  corn- 

munautes antdrieures, mais une entitd d'intdgration qui permet & celles-ci 

d'entrer plus facilement dam des rapports de coordination/comp~tition 

sur une base symbolique plut6t que matdrielle. A partir d'un certain point, 

ces communautds seront appeldes ii rtpondre non pas a w  besoins mat& 

riels ou m$me aux besoins d'assurance de leurs membres - lesquels seront 

combl& par des mt?canismes se situant au niveau du plus grand ensemble - 
mais k des besoins existentiels ou motivatiomels en apportant des pistes a 

suivre pour repondre des questions comme 'pourquoi suis-je sur  cette 

Terre?' 'que puis-je apporter?' L'appatition de structures politiques plus 

vastes rdpond donc l'intdgration des besoins primaires (production des 

ressources nkcessaires 1 la survie) et P la difftirentiation des unit& de pro- 

duction des biens que les individus recherchent. Les structures demeurent, 

mais l e u  apport fonctionnel respedse transforme substantiellement. 

On avance parfois que l'intdgration dconomique au niveau international 

tend k imposer une uniformit6 qui s'opposerait a w  forces de differentia- 
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tion dtwelles dont tdmoignent les revendications autonomistes minori- 

taires. L'observation de ces tendances contraires remonte au moins au 

dbu t  du sikle: 

*The tendency to great agglomerations and larger political unities has in our 
day been very evident. [ . . . ] On the other hand, there has been in many forms a 
marked tendency to accentuate distinct national and local types.# 107 

Il y aurait donc un conflit hdconciliable entre la logique Cconomique et 

celle de la diversitd dtureUe. Ce conflit surgirait de la difEcult~ de rtialiser 

simultadment les libertds positives que procurent, d'une part, l'accroisse- 

ment de la richesse nee de la division internationale du travail et, d'autre 

part, Pappartenance a une communaut6 de moeurs. 

On peut toutefois interpreter ce mouvement d'intigration dconomique 

doubld d'une dtisintdgration nationale non c o m e  une contradiction, mais 

comme une tivolution vers l'efficacitd d'&helle. L'unification nationale ne 

m h e  pas ndcessairement l'dormitti, pas plus que le libre-&change, en 

raison notamment de la spdcialisation tkonornique et de la persistance des 

diffdrences rdelles qui dobeissent pas aux ddcoupages juridiques. Miew 

encore, on peut penser que la spdcialisation Cconomique tendant a 

s'agglomdrer s u r  certains territoires, il n'est pas douteux que les moeurs et 

les occupations des membres de certaines communautds tendent l'dmer- 

gence d'une culture distincte. M4me dans le contexte d'Etats-nations sou- 

verains, on identifie facilement Silicon Valley A l'industrie informatique, 

107. William Edward Hartpole LECKY, Democracy and Liberty, voL 1, Indianapolis, LibertyCiassics, 198 1 
[1896], p. 422. 



Milan au design industriel, Bordeaux au vin, et ainsi de suite. Ces commu- 

nautis ne sont pas seulement des regroupements aldatoires de gens parta- 

geant des prioccupations industrielles, mais de vdritables communautis 

ayant leur propre kthique. 

Cette ivolution est analogue it celle que nous vivons au niveau individuel. 

La spdcialisation du travail et l'expertise de chacun est source de grand 

pouvoir, mais elle nous impose un cofit de dbpendance Pdgard d'autrui 

sans qui plus aucune rdalisation n'est possible. Plus nous nous distinguons 

d'autrui et plus notre dkpendance s'accrok Et alors que le travail humain 

se deplace de plus en plus vers la manipulation de symboles plutdt que vers 

celle des objets, Pdconornie de Pinformation (dont I'Internet n'est qu'un 

aperp) devient une Cconomie de points de me. Les gens en viement a 

recherchet, pour des raisons dconomiques, une information organisie 

selon certains modeles et non pas un mas h6tbroclite de domdes. Pour 

cela, il est impdratifque les individus qui offrent ces points de w e  aient la 

possibilitk de grandir dam des enviromements o t  leurs experiences per- 

sonneles ne seront pas contraintes, mais ddibdres. 

I1 y a deux mani&res de concevoir l'&olution politique des sociktis. La 

premiere, c'est la logique du "bigger is better", oh le niveau supdrieur de 

gouvernernent exerce une souverainete absolue, laqueue lui permet de 

d&?guer des pouvoirs et de former des juridictions a w  fins qu'il juge 

ndcessaire. C'est la Chine contemporaine, mais c'est aussi une logique 
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inscrite au coeur du prinape de la prdpondt!rance des lois federales. Cette 

logique est aveugie aux phdnomhes symboliques: l'individu peut &re 

influenc6, les traditions abandomdes, les communaut6s assimildes. Le 

ndgatifde cette logique, c'est celle du "d is beaut i ! ,  oh la souverainetk 

est rattachbe soit l'individu, soit a m  communautds. On veut revenir il un 

pass6 mytluque et s'y fixer. Dans les deux cas, on nie la capacitt! d'int6- 

gration des structures humaines, B la faveur d'une fixation sur le pouvoir 

absolu. 

Or, il est possible de concevoir Pgtat comme un outil pour soutenir les tra- 

ditions et 1es Libertes, la sociitd ouverte et les communautis. Pour cela, il 

faut reconnaitre le pouvoir libirateur de la concurrence des lois. Les droits 

colleds, comrne les libertks fondamentales, peuvent pennettre de ralentir 

la course vers la centralisation. Mais leur reconnaissance ne peut s u r v e ~  

que d'un effort ddlibdri. Comme pour les droits fondamentau, il n'y a pas 

de dynamique naturelle qui rnhe leur enchilssement. Ces droits, comme 

toute libertd, devront &re conquis de haute lutte. 

Conclusion 

Historiquement, on constate que PEtat a repris a son compte certaines 

institutions rnidi&aIes pour les mettre au service de l'id6al national. Le 

monopole des armes, la centralisation du pouvoir et la taille meme de 1'Etat 
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moderne ont toutefois mend ih la corruption de l'esprit de fiatemit4 et de 

solidarite qui inspira jadis les gruldes et les communes. De volontaire, la 

soumission ii I'autoritt commune est devenue impdrative. 

Les droits collectifis appamissent comme m e  tentative de parer certaines 

communautds de la ldgitimiti nicessaire pour entrer en concurrence avec 

I'Etat. Puisque cette concurrence s'inscrit ndcessairement dam un espace 

juridique, tout groupement qui entend agir doit d'abord obtenir la person- 

nalitd juridique. Un droit colled, c'est le droit pour un regroupement 

d'individus de se constituer en personne morale ii des fins legislatives. 

Celles-ci ne visent pas autrui, mais se limitent aux affaires internes de 

l'association ou de la communaut6. De faqon analogue a la libertd de cons- 

cience et au droit de non-ingkence, les droits collectifs marquent le pre- 

mier pas vets le contr6le des matiktes locales par les individus regroup& 

volontairement sous la banni6re de l e u  choix. Les droits collectifis ont donc 

vocation il s'opposer a la centralisation et au monopole ldgislatif de l'stat. 

Bien que la multiplication de communaut& riduites, a w  fronti&res po- 

reuses et qui ne ldgiferent que sur la base ideale de l'unanimitk ouvre des 

perspectives saisissantes pour l'avenir, la rkalisation des droits collectifs ne 

s'inscrit pas dam une dynamique naturelle du pouvoir. Comme les droits 

fondamentaw, ils devront faire l'objet de marchandage lorsque PEtat n'aura 

plus les moyens de satisfaire ses ambitions. Les droits collectifs bien pesds 

apparaissent donc comrne l'avenir incertain des libertbs fondamentales. 
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e ballon des droits collectifs est maintenant digonflti. Rassem- 

blis dam le paaier d'une enorme rnontgoltiere, les voila rame- 

n& sur le plancher des vaches. Cela den fait pas des droits sans 

importance, bien au contraire. Dms l'ordre politique, la possibilite pour 

une association de se constituer en personne morale et d'agir en tant que 

representant Mgitime de ses membres demeure d'une importance capitale. 

La feweur des premiers mouvements syndicaw, les luttes pour la dicoloni- 

sation, les grandes rdvolutions tdmoignent tous ii leur manikre d'un elan 

trks vif vers la libertk, recherchie travers le groupe. Dans tous ces cas, la 

libertb s'entend d'abord c o m e  le pouvoir de contrble sur ses propres 

affaires et la capacite d'assumer la responsabiiitd de cette gestion. 



Les droits collectifis se limitent donc, pour les communaut& et associations 

qui entendent s'en pr6vaIoir, au pouvoir de rddamer pour eUes-memes la 

persomalit6 jufidique. D&s lors, il devient possible pour cette personne 

morale de pretendre exercer une autorite ldgislative sur ses membres. Le 

pouvoir ldgislatifet la responsabilit6 gowemementale demeurent des a&- 

buts individuelr, puisqu'ils sont du ressort d'une personne morale. Mais 

l'attribution de ces pouvoirs requiert nkcessairement le passage pre'alable 

par le droit collectif des individus regroupes en association de designer 

celle-ci en tant que personne morale chargde de representer leurs intdrets 

et, le cas dchdant, de ldgifdrer sur les matihres locales. 

Cette conception des droits colleds requiert deux aminagements prdala- 

bles. L'un a trait ii Ia notion de communautd et l'autre renvoie 2 la thdorie 

des droits. La plupart des auteurs s'accordent pour dire que la communauti 

est P la fois ant&ieure aux individus qui la composent et ndcessaire B l'dpa- 

nouissement individuel. Si on peut admettre cette derniere implication, la 

premiere ne va pas de soi. Les phdnomknes &imitation permettent d'expli- 

quer L'dmergence de la communautk comme un ipiphtnomhne du 

comportement rationnellement imitateur des individus. Ceux-ci, face a 

Pincertitude qui ddcoule de la complexit6 des interactions humaines, 

peuvent choisi en toute rationalitt? d'imiter autrui plutbt que de tenter de 

calder  un comportement "optimal". 



La communaut6, dam cette perspective, est l'aboutissement d'une dynami- 

que de rtboaction positive qui aboutit au renforcement des moeurs locales. 

Cette conception de la communautd permet de temp6rer la difiicultt! prdsu- 

mde pour une association de maintenir sa cohdsion, tout en signalant que 

Pattachement communautaire n'a rien d'hdluctable, mais qu'il est be1 et 

bien volontaire. 

Dam cette communautt! fondde sur les rapports reciproques et fiiquents de 

ses membres, le r81e de Pimitation n'est pas sans ambivalence. Quant 1 ses 

aspects positifs, Pimitation procure d'abord des possibilit6s plus grandes de 

reunir des individus dans une mime communautt!, guidie par un Otre 

autonome (peut-&re malgre hi). Elle garantit ensuite l'unitd des moeurs au 

sein de la communautd. Mais, dans un meme dlan, elle asseoit cette unite 

sur des bases bagiles en autorisant une dissolution aussi rapide. L'imitation 

n'est pas non plus sans danger, puisqu'elle peut glorifier un leader autori- 

take qui aura t8t fait de s'en remettre ii la contrainte pour assurer son auto- 

ritt!. De 13L vient dgalement qu'on puisse confondre si facilement une morale 

de l'habitude avec m e  morale du cornmandement. Si Petre autonome, le 

fondateur, se rdvkle itre un sage, son autorite devrait inviter au ddpasse- 

ment de soi, pas i I'obdissance aveugle. 

Cette vision de la communaute auto-constitu4e et fiagde fait douter de la 

ndcessite du droit et de PEtat comme fondements de la vie en sod&!. Le 

droit n'appardt que c o m e  une explicitation formelle des principes moraux 



mis de l'avant par des individus en conflit Puisque le litige participe tou- 

jours d'une logique de l'altdritd, il n'est pas ndcessaire qu'il soit uaiquement 

PafEaire des &angers. M b e  au sein h e  communautd, le H i r e n d  qui se 

transforme en litige met en doute soit PunitC de la communautd, soit l'ap- 

partenance d'me des parties. Il est inductable que le droit, mdgrt! le fait 

qu'il permette le rkglement pacifique des diffdrends, mkne 5 Pinstauration 

d'une certaine distance entre les participants. C'est la logique meme du 

processus &adjudication d'opdrer des distinctions lii oii il n'y avait que des 

differences de de@. Mais cette distance, une fois posde, peut @dement 

s'avdrer un nouveau point de depart. Parce qu'il ouvre un espace de dia- 

logue a la fois pour ceux qui croyaient se comprendre et ceux qui pensaient 

ne jamais s'entendre, le droit se situe au carrefour de la dissolution de la 

communautk et de la rencontre des &angers. I1 marque le debut et la fin 

des interactions basdes sur la confiance mutuelle. 

Une theorie des droits basbe sur la connaissance identifie cette puissance 

explicative du droit. Le droit donne les moyens d'entrer en relation avec 

autrui lorsque les moeurs ne sont pas partagkes. Il organise l'interaction 

entre les individus, libdrant ainsi des energies qui pourront &re consacrees 

a d'autres tilches que Pentretien de la dCUZit6. Il dome aussi les moyens de 

l'abandon pace qu'il ddsigne la porte de sortie: pour reprendre l'expres- 

sion de Waldron, le droit s'oftke comme position de repli. 



Une thdorie des droits bake sur la co~aissance signifie que les droits sont 

P la fois l'outil et le r6suItat d'une qu&e de savoir. Ils sont un outil de savoir 

puce qu'ils permettent aux individus d'y prendre appui pour consacrer 

leurs energies ii des entreprises plus symboliques ou moins prioccupies 

par la protection immidiate de leur corps et de leurs biens. Ils sont le r6su.l- 

tat d'une qu&e de savoir dans la mesure oh les codits juridiques sont L'oc- 

casion pour chaque partie d'expliciter sa propre vision de leur interaction. 

Le procks est l'igal de la methode scientifique au sens ou il s'inscrit dam la 

meme procedure gMrale de ddcouverte: injonction faite aux participants 

de procider d'une mani2re domie, exposition des hypothkses ou des pri- 

tentions des parties, et validation par les juristes et la c0mmunaut6~ 

Cette thiorie impose de bien nuancer les droits en tant que limites ou fion- 

tikres, qui sont l'aboutissement du processus juridique, et les droits en tant 

que figure m&onymique des premiers. Ce qu'on appelle gMralernent un 

droit, ce sont les pouvoirs et les responsabilitis qui se rattachent B un statute 

Or, ce statut est fonction du droit-fronti&e qui a dtd pose. C'est litterale- 

ment le droit qui crie le statut - de propridtaire, d'acheteur, de fautif - et 

les capacitds qui se rattachent Zi ce statut. Le droit au sens propre est m e  

relation entre les individus, il n'appartient donc 1 personne. 

La vie du droit est ainsi fondamentalement dtrangere ii l'activitd de PEtat. 

S'il est vrai que la concurrence libre et dliminatoire aboutit B un monopole 

des armes, celui-ci a peu a voir avec les fondements du droit. Les lois de 
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PEtat ne sont que la consiquence contingente de ce monopole. LJactivit6 

ldgislative ne participe pas de fason ndcessaire il l'daboration du droit. EUe 

tend plut6t P substituer l'octroi de rentes au partage des pouvoirs et des 

responsabilitks. Cette substitution a atteint une telle preponddrance qu'elIe 

transpire aujourd'hui dans des conceptions %abilitantes" du droit, oh Wtat 

est appelt5 B protdger les intdrets "suflisants" de quelques-uns aux dipens 

de tous. 

Une thdorie des droits basbe sur la co~aissance s'insurge contre ce traves- 

tissement du droit, qui devient source d'insdcuriti lorsque c'est PEtat qui se 

charge de le rkvdler. Le droit n'est pas un objet qu'on ddtient ou dont on 

rickme la possession. C'est la Iigne de partage des pouvoirs et des respon- 

sabilites, qui n'apparait que lorsque des individus riclament pour eux- 

m&mes le contrdle Bun domaine abstrait ou physique, avec toutes les obli- 

gations qui s'y rattachent. 

Puisque le processus du droit exige par definition l'existence prdalable de 

sujets de droit, les phdnomhes collectifs peuvent tous se rassembler 

aisdment sous l'un ou I'autre chapitre des droits subjectifs. Les emplois 

politiques et mediatiques des droits colleaifs renvoient plus 5 la rhdtorique 

qu'au droit. 

Les appels aux droits collectifs participent donc gdnirdement d'un abus de 

language, au moins du point de vue juridique. S'il peut &re utile de quali- 

fier certains droits de "collectifs", cela ne change en rien leur nature. Les 
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droits des minorit&, cet Cgard, demeurent pour la plupart des droits 

individuels, m h e  Lorsqu'ils sont investis dam la personae morale de la 

communautt! minoritaire. C'est le passage du statut de collectivite organi- 

see 1 celui de personne morale qui se reprdsente plus difficilement dam le 

contexte des droits individuels. 

Dans le cadre d'une conception habilitante des droits, cette accession de la 

communauti ii la subjectiviti juridique se produit soit par la recomais- 

same d'un droit ii Pexistence garanti par PEtat, soit par la secession. Dam 

les deux cas, on maintient la primauti de SEtat comme dispensaire des 

soins juridiques. Qu'il s'agisse d'une crCance ou de l'accession A la souve- 

rainet6, la communaut6 parvient P maintenit son existence independam- 

ment des volontks individueues. On verse toujours dam les privikges de 

quelques-uns pay& par tous. 

Pour dchapper ces deux culs-de-sac, il faut reconsidirer le rapport des 

individus a l'autoriti. Ayant identifie une autorite positive c o m e  Ctant 

celle qui est la fois fonctiomelle, temporaire et traditionnelle, on constate 

que la loi moderne ne respecte gddralement aucua de ces criteres. EUe est 

donc hautement probldmatique. Ceci decode de son absolutisme, lui- 

meme hkritk de la notion de souverainett! parlementaire et dont l'origine se 

trouve dam la lutte contre le pouvoir des princes. Les droits collectifs comme 

droits-crkances demeurent tributaires de la souverainetC de I'dtat, sans 

laqueue ils s'ivanouissent. 
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En dkfinitive, il ne reste des droits colleds que le droit pour u.n ensemble 

d'individus de se constituer en personne morale, afin d'exercer par l'entre- 

mise de celled un certain contrble sur leurs affaires internes. Ce pouvou 

de contr8le n'est pas un droit collectif, mais il est le fhit d'une dharche 

qui met en oeuvre un droit collectit Le fideralisme s'offre comme une 

ebauche du potentiel des droits colleds, mais la dynamique qui tend a la 

centralisation du pouvoir gdnkre une r6sistance puissante ii l'octroi de tels 

droits, &me quand on peut en ddmontrer la viabilitk. 

L'epuration du vocabulaire juridique nous laisse avec des droits dont la 

mise en oeuvre, B Pimage des libertds fondamentales, ne peut reposer que 

sur une large coalition. En effet, la dynamique du pouvoir m&ne d'une 

maniere presque inductable a la centralisation. Ultimement, c'est le mono- 

pole des armes qui fait, non pas le droit, mais la loi La conjugaison du posi- 

tivisme juridique et de la souverainetk parlementaire permet difficilement 

d'envisager qu'un etat accepte de remettre volontairement des compd- 

tences B une entitt! subalteme par un acte legidatif. Par conskquent, l'action 

collective demeure la seule issue possible. 

Les droits collect& comme droits-Iibertds permettent de tempdrer le pessi- 

misme de cette conclusion. A l'image des libertds fondamentales, ils sont 

d'abord difficiles mettre en oeuvre, mais leur existence postdie donne 

des raisons d'agir. En s'enracinant dans une tradition juridique ancieme, 

les droits collectifs comme droits-libertbs peuvent animer d'un souffle 



nouveau les volontds individuelles qui cherchent & saper l'hdghonie de 

l'Etat modeme. 

Dans cette quete de hibertk, le souvenir s'impose d'une maniere imperative. 

Sans celui-ci, la volontk individuelle ne fait pas le poids face 1 PEtat. Le sou- 

venir permet d'amener ies ancetres 1 la rescousse et de faire basculer les 

indkcis dam le camp de la rdsistance. La mtmoire de la communautt5, c'est 

la memoire des abus passds et des victoires sur  la tyrannie. 
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